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Synthèse opérationnelle 

- Les expériences réussies en matière de développement aquacole, puis leur évolution dans les régions 
ACP et à l'échelle mondiale, montrent qu'il existe un nombre relativement faible 
d'exemples/modèles « immanents » (financés par des investisseurs) et « interventionnistes » 
(soutenus par des bailleurs de fonds) (Belton 2011).  

- Les approches visant à encourager puis reproduire ces modèles sont de natures assez distinctes, et 
elles diffèrent dans chaque cas selon qu'il s'agisse du secteur privé, des pouvoirs publics ou du monde 
de la recherche.  

- Il est essentiel de reconnaitre ces approches spécifiques et ces utilisations ciblées des ressources 
pour assurer le succès de leur mise en pratique et leur pérennité future dans tout projet de 
développement aquacole, en ce compris le programme ACP mis en avant. 

- Trois pays-cibles, soit un par région ACP, ont été choisis pour accueillir en juillet et août 2014 de 
brèves visites d'observation destinées à apporter à ce rapport une rapide vue d'ensemble du 
développement de l'aquaculture. Le choix s'est porté sur des pays où l'aquaculture n'était pas encore 
bien développée mais où elle en avait le potentiel : la Zambie, les Fidji et Trinité-et-Tobago. 

- Deux études de cas représentatifs ont été réalisées pour chacun de ces trois pays dans le cadre de ce 
rapport. 

- Les visites d'observation comprenaient également une participation à la première réunion du groupe 
de travail sur l'aquaculture caribéenne, organisé pendant deux jours à Georgetown, au Guyana, ainsi 
qu'une visite au programme Afrique australe du NEPAD, au Collège Bunda de l'Université de Malawi, 
pour engager des discussions avec des partenaires clés des régions ACP.   

- Sur base des conclusions de cette étude et de ce rapport, l'Université de Stirling s'est également 
chargée de produire un projet de Plan quinquennal intégré pour l'aquaculture dans les trois régions 
ACP. Ce document de travail est un premier jet appelé à nourrir la discussion et à subir des 
modifications jusqu'à aboutir à une version finale de Plan quinquennal de développement de 
l'aquaculture dans les régions ACP, ainsi qu'à une description détaillée du travail.   

- La production et le commerce aquacoles mondiaux sont dominés depuis 15 à 20 ans par les pays 
asiatiques, la Chine tout particulièrement, tandis que les régions ACP ne produisent qu'un faible 
pourcentage de la production mondiale. Les produits issus de l'aquaculture asiatique ont aujourd'hui 
imprégné le marché dans bon nombre de pays ACP (à des prix concurrentiels), avec toutes les 
retombées que cela implique pour la production aquacole des pays ACP.  

- Depuis maintenant dix ans, la production aquacole en Afrique subsaharienne (ASS) est en 
augmentation. C'est notamment le cas pour la production de poisson au Zimbabwe, au Nigeria et au 
Ghana, en raison de l'accroissement de leur population et de la demande nationale péri-urbaine. 
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C'est le cas aussi pour la production de crevettes à Madagascar et au Mozambique, cette fois pour 
l'exportation vers les marchés européens.      

- Les pays du Pacifique et des Caraïbes – souvent de petits États insulaires – affichent quant à eux des 
niveaux de production plus bas et une demande interne limitée due à leur géographie naturelle et 
leur démographie. Les Caraïbes, en raison de leur proximité avec le marché lucratif des États-Unis, 
exportaient bien des produits issus de l'aquaculture (p.ex. des tilapias de Jamaïque), mais les 
exportations de tilapias se sont interrompues avec l'écroulement du marché de l'exportation. 
Aujourd'hui, le Belize est le premier producteur caribéen de crevettes et de tilapias et il exporte sa 
production toujours vers les États-Unis. 

- Les impacts des deux premières années d'activités de formation dans le cadre du programme ACP 
pour l'aquaculture ne sont pas clairs. Une évaluation plus efficace devrait avoir lieu pour jauger les 
activités et les performances futures des personnes impliquées dans la formation, en termes d'impact 
individuel sur l'amélioration de la production aquacole, des infrastructures du secteur et du 
renforcement de capacités.  

- Il est essentiel d’identifier les différences de langues et de méthodes de communication comme 
éléments clés du succès et du caractère unificateur de tout programme de développement de 
l'aquaculture dans les régions ACP, rassemblant tant de cultures et de pays différents.  

- Ensuite, la mise en place d'une communication en ligne efficace et adéquate, ainsi que d'un réseau 
de partage d'informations qui soit bénéfique pour ses membres de tous pays et de toutes régions, 
constitueront la première étape et la pierre angulaire de ce programme de développement de 
l'aquaculture ACP, en permettant à chacun d'apprendre des autres et en donnant aux personnes (les 
producteurs actuels et potentiels) une capacité d'action dans un réseau multilingue et 
multidisciplinaire d'individus, plutôt que d'organisations.  

- Nous envisageons de créer après deux ans une « communauté de pratique en ligne » en utilisant ce 
réseau pour constituer une base de données de membres issus de nombreuses disciplines 
différentes, ayant accès et contribuant à la mise à jour d'un flux d'informations, de publications, de 
vidéos, d'actualités et d'opportunités d'emploi et de recherche. 

- Ce réseau d'individus en expansion serait alors utile pour fournir au programme ACP un retour 
d'information sur les points et les activités spécifiques qui devraient être améliorés pour que 
l'aquaculture se développe davantage dans ces régions. Le réseau serait donc un mécanisme 
permettant de modeler et de modifier comme il se doit le Plan quinquennal pour l'aquaculture ACP. 

- Outre ce réseau, les auteurs proposent dans le projet de plan quinquennal une série d'autres activités 
et d’actions complémentaires, qui d’après eux,  aideront les individus, les organisations et même les 
pays à mettre en place une aquaculture durable dans les trois régions.   

- Parmi celles-ci figurent notamment la création d’un programme de stage professionnel en 
aquaculture, la mise en place de groupes de travail dédiés à des questions clés en matière 
d'aquaculture (nouvelles espèces potentielles pour l’aquaculture, utilisation d'énergies 
renouvelables dans l'aquaculture, etc.), la publication d'études de cas représentatifs et instructifs, la 
mise au point de services SMS et d'applications smartphone, l'organisation de trois conférences 
régionales sur le développement de l'aquaculture et de trois salons commerciaux connexes, la 
production de courtes vidéos de formation en ligne, et l'organisation d'ateliers de formation à 
internet et au réseautage pour les producteurs et la chaîne de valeur.   

- Six études de cas ont été préparées et intégrées dans ce rapport : deux par région ACP.  Elles ont été 
choisies pour illustrer différents échelons et types de systèmes de production aquacole commerciale 
et groupée, ainsi que les nouvelles infrastructures publiques de formation en aquaculture. 

- Les leçons suivantes peuvent être retirées de ces études : - L'accès à la nourriture et aux semences 
(alevins, juvéniles) à un prix abordable est essentiel au développement de l'aquaculture dans tout 
pays. - La production et l'approvisionnement des écloseries d'alevins doit être du seul ressort du 
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secteur privé, et non pas des pouvoirs publics. - Pour des petits États insulaires, la production et la 
commercialisation à destination de niches de marché peut être la clé du succès (p.ex. les crabes des 
palétuviers aux Fidji). - Au stade de la planification, il faut reconnaitre ce fait et ne pas essayer de 
produire des espèces ou des produits pouvant être produits ou obtenus ailleurs à moindre coût. - 
Pour que les projets et les entreprises d'aquaculture soient efficaces et durables, les groupes et les 
individus impliqués doivent être choisis minutieusement au départ et être bien soutenus les 
premières années, pas nécessairement financièrement mais par une communication et des conseils 
réguliers venant de préférence d'un producteur commercial qui joue un rôle important pour le 
développement du groupe. - Les gouvernements peuvent mettre en place des formations en 
aquaculture efficaces et pratiques autrement que par le biais conventionnel des services de 
vulgarisation des ministères des Pêches (cf. YTEPP à Trinité-et-Tobago). - L'aquaculture en cage est le 
système de production principal ayant permis l'accroissement de la production de tilapias au cours 
des dix dernières années en Afrique subsaharienne. Cette leçon est-elle applicable aux autres régions 
ACP ?  

Introduction et logique de réflexion  

Le Briefing de Bruxelles n° 32 sur le thème « La pisciculture: le nouveau moteur de l’économie bleue » a 
été organisé le 3 juillet 2013 conjointement par le CTA, la DG DEVCO de la Commission européenne, le 
Secrétariat ACP et Concord. Cet événement, qui s'inscrivait dans le cadre des briefings bimensuels 
consacrés aux questions et aux défis clés pour le développement rural dans le contexte de la coopération 
ACP-UE, a recueilli un intérêt considérable au sein de l'assistance. Cet intérêt a donné lieu à un consensus 
général en faveur de la poursuite du programme pour l'aquaculture ACP. 
Après une série de présentations d'experts (dont le professeur et co-auteur de ce rapport David Little) et 
de représentants des organisations régionales des États ACP (NEPAS, CRFM et CPS), le groupe des 
ambassadeurs ACP a recommandé qu'une action de suivi ciblée consistant à définir les besoins spécifiques 
de soutien du groupe ACP soit présentée au 11ème FED en septembre 2014.  
 

http://bruxellesbriefings.net/briefings-precedents/la-pisciculture/
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Image 1 : Briefing de Bruxelles n°32 : « La pisciculture : le nouveau moteur de l'économie bleue »  

 
Suite à cela, les auteurs, basés à l'Institut d'aquaculture de l'Université de Stirling en Écosse, au Royaume-
Uni (www.aqua.stir.ac.uk), ont été chargés par le CTA de réaliser un rapport global sur le potentiel de 
l'aquaculture pour les trois régions, pendant que chacun des trois partenaires régionaux (le NEPAD pour 
l'Afrique, la CPS pour le Pacifique et le CRFM pour les Caraïbes) avait la tâche de produire son rapport 
régional spécifique. Le rapport global de l'Université de Stirling a été réalisé en faisant particulièrement 
référence aux potentiels d’initiatives communes et de synergies pour un développement aquacole durable 
entre les trois régions et une politique commune, sans toutefois répéter le contenu spécifique des trois 
rapports régionaux. En plus du rapport global tiré des conclusions des trois rapports régionaux et des visites 
d'observation rendues par l'Université de Stirling aux acteurs concernés et aux entités associées dans 
chacune des trois régions ACP, une synthèse de Plan quinquennal intégré pour le développement de 
l'aquaculture dans les trois régions ACP a été rédigée, comprenant une série d'activités spécifiques visées, 
un calendrier d'action, des ressources et une estimation approximative du budget nécessaire. Ce document 
forme une base de travail constructive et ciblée pour la suite du processus de développement aquacole ACP. 
C'est aussi un plan appelé à nourrir le débat et à être affiné pour aboutir au prochain programme 
quinquennal de soutien à l'aquaculture dans les trois régions.  
 
Le potentiel de l'aquaculture pour atteindre une série d'objectifs sociétaux dépend de plusieurs facteurs 
faisant partie intégrante des trois régions géographiques concernées. Ces facteurs sont d'ordre socio-
économique, mais aussi relatifs à la chaîne de valeur du marché, au développement des ressources humaines 
(formation et éducation), aux politiques, au besoin de connaissances nouvelles (recherche) ou au transfert 
de connaissances venues d'ailleurs. Notre évaluation éclaircira les besoins en connaissances et les potentiels 
d'interventions susceptibles d'être communes au sein des régions ACP, ainsi qu'entre ces régions et des 
économies à l'aquaculture avancée (EAA) dans d'autres parties du monde.  Les EAA s'identifient à l'aune 

http://www.aqua.stir.ac.uk/
http://www.nepad.org/fr
http://www.spc.int/fr.html
http://www.crfm.int/
http://brusselsbriefings.net/past-briefings/fish-farming-the-new-driver-of-the-blue-economy/
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d’une série de critères de développement. Elles ne sont pas définies par une dichotomie simpliste 
OCDE/PMA, mais plutôt en termes de niveau de développement de l'aquaculture, d'importance de 
l'aquaculture dans l'économie nationale et du nombre de personnes qui en vivent. 

  
La publication ACP « La pisciculture : le nouveau moteur de l'économie bleue » décrit les rôles et 
l'importance potentiels de l'aquaculture pour améliorer la sécurité alimentaire et réduire la pauvreté, 
particulièrement pour les acteurs aux revenus les plus faibles dans chacune des régions. La distinction faite 
entre le développement aquacole financé par des bailleurs de fonds (« interventionniste ») et celui financé 
par des investisseurs commerciaux privés (« immanent ») sera un des thèmes abordés dans cette étude, qui 
indiquera également l'importance qu'il y a à faire la distinction entre ces deux catégories en regard des 
expériences de développement aquacole et de leur durabilité dans les trois régions ACP (Belton 2011).  Plutôt 
que d’envisager l'aquaculture selon un simple modèle de développement technique restreint à lui-même, 
ce rapport l'évaluera dans un cadre plus large, en incorporant les liens qu'elle entretient avec d'autres 
secteurs de consommation non-alimentaire comme le tourisme, la pisciculture ornementale ou l'extraction 
de composés de haute valeur. 
 
Bien que ce ne soit pas l'objet direct de cette étude, nous considérons qu'il est important, sachant que le 
programme ACP est financé par la Commission européenne et que les intérêts européens lui tiennent donc 
à cœur, d'identifier des domaines spécifiques dans lesquels des organisations européennes – commerciales 
ou autres – ayant l'expertise nécessaire pourraient trouver des opportunités dans les régions ACP, et où elles 
pourraient contribuer au développement d'une aquaculture durable avec des acteurs locaux tout en 
bénéficiant elles-mêmes de ces activités. Les expériences de développement aquacole menées 
précédemment en Asie et actuellement en Afrique subsaharienne  montrent l'importance croissante de la 
transmission de compétences entrepreneuriales et commerciales de petite et moyenne échelle pour 
renforcer durablement les capacités locales en termes de production aquacole et de chaîne de 
commercialisation.    
 
Pour ce qui est de la question linguistique, l'étude sera rédigée en anglais mais nous recommandons que le 
groupe ACP en publie une traduction française en ligne. Cette traduction augmentera de manière 
significative l'impact et le lectorat de l'étude, non seulement dans les secteurs aquacoles d'Afrique 
subsaharienne francophone, mais aussi en Haïti, à Sainte-Lucie, en République dominicaine, à Tahiti, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Vanuatu. 

 
 
 
 
Méthodologie de l'étude  

La méthodologie observée pour la production du rapport global et du Plan quinquennal pour le 
développement de l'aquaculture ACP est décrite ci-dessous dans l'image 2 :  

 

Jours    Activité                      Résultat 
 
1-3  
 
 
                    
     

Informations et données nécessaires 
recueillies. 

Collecte d'informations : première étude de la 
littérature spécialisée et des publications en 
ligne. 
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4-7  
 
 
   

 
      8-14             
   
   
 
 
              
 
 
 
    15-21 
   

 
 

 
 
  
     22-27 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 
      28-32 

 
 
Image 2 : Méthodologie de l'étude et du rapport final.  

Lors de la planification de la collecte d'informations et de données nécessaires pour le rapport dans les 
limites du budget accordé, il a été décidé d'effectuer des visites d'observations dans un pays représentatif 
de chacune des régions ACP. Le but de l'opération était d'obtenir une rapide vue d'ensemble de l'état de 
l'aquaculture dans chaque région en passant 5-6 jours à rendre visite à des acteurs de la production, de la 
chaîne de valeur, du gouvernement, de la recherche et du secteur des intrants, puis en choisissant deux 
sites/acteurs par région pour produire de brèves études de cas représentatifs et porteurs de leçons. 
Précisons que pour les Caraïbes, nous avons également pu assister à la première réunion du groupe de 
travail sur l'aquaculture caribéenne à Georgetown, au Guyana, où nous avons rencontré une série de 
représentants de pays du CRFM des quatre coins des Caraïbes pour discuter plus en détail de l'état de 
l'aquaculture et du niveau de développement dans leurs pays respectifs. 
Pour la sélection des trois pays à visiter, il a été décidé que la meilleure manière d'utiliser le temps et les 
moyens disponibles était de visiter les pays dont l'aquaculture n'était pas pleinement développée mais qui 
en avaient le potentiel, plutôt que les pays producteurs plus importants et mieux établis comme le Nigeria, 

Prise de contact individuel avec des 
représentants du CRFM, du NEPAD et de la CPS 
par e-mail et par Skype. 

Collecte d'autres données et informations 
spécifiques et recueil d'impressions 
auprès de divers acteurs concernés. 

Visite au représentant du NEPAD au Malawi pour 
un retour d'information et pour de nouveaux 
ajouts/modifications au projet d'étude ; visite en 
Zambie pour une observation globale du secteur 
de l'aquaculture et pour deux brèves études de 
cas spécifiques représentatifs.  

Visite aux Fidji pour obtenir une vue d'ensemble 
du développement aquacole, avec deux brèves 
études de cas et une rencontre avec des 
représentants de la CPS pour un retour 
d'information et pour de nouveaux ajouts et 
modifications au projet d'étude. 

Après ces visites, les données et 
informations du projet de rapport ont été 
échangées en triangle et évaluées. 

Participation à une réunion du groupe de travail 
sur l'aquaculture caribéenne au Guyana avec des 
représentants du CRFM pour obtenir un retour 
d'informations et des nouvelles modifications 
aux projets de rapports (caribéen et global).  
Visite à Trinité pour une observation globale du 
secteur de l'aquaculture et deux brèves études de 
cas spécifiques.    

Rédaction du rapport 
final. 

Rapport d'étude final et Plan 
quinquennal pour le développement de 
l'aquaculture ACP terminés et remis. 
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la Jamaïque et le Belize, dont le développement aquacole était bien documenté pour leurs espèces clés : 
respectivement le poisson-chat africain (Clarias gariepinus), le tilapia (Oreochromis niloticus) et la crevette 
à pattes blanches (Litopenaeus vannamei). C'est sur base de ces critères que le choix s'est porté sur la 
Zambie, les Fidji et Trinité-et-Tobago. Au total, six études de cas représentatifs ont été réalisées (deux par 
pays) et intégrées dans ce rapport. Ces études ont ensuite permis de  formuler des points et des 
recommandations clés pour les activités à inclure dans le Plan quinquennal pour le développement de 
l'aquaculture. 
 

                                                                  
 

                                                  
 

                                                    
 
Image 3 : Visites dans trois pays ACP (Zambie, Fidji et Trinité-et-Tobago) dans le cadre du rapport d'étude.  

Chapitre 1 : Présentation du secteur mondial de l'aquaculture, de sa croissance récente, des tendances 
clés dans la production et des mécanismes en place au niveau des chaînes de valeur, des politiques et des 
réglementations 

 
« L'aquaculture est le système de production alimentaire qui croît le plus rapidement au monde. Le secteur 
connait une croissance stable de 8 à 10 % depuis 30 ans, et la tendance se poursuit. » (WWF 2012)  

 
1.1 Production mondiale et espèces 

  
L'approvisionnement mondial provenant des pêches de capture ayant atteint son sommet (FAO 2012) et la 
production totale issue des pêches de capture au niveau mondial ayant atteint 91,3 millions de tonnes en 
2012, soit une diminution de 2,6 % par rapport à l'année précédente, l'aquaculture, c'est-à-dire l'élevage 
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d'animaux et de plantes aquatiques, a récemment été décrite comme le secteur de production alimentaire 
mondial ayant la croissance la plus rapide (WWF 2012). En 2012, pour la première fois, le secteur a produit 
plus de 50 % de tous les produits aquatiques à destination de la consommation humaine au niveau mondial, 
pour une valeur estimée à 137,7 milliards USD.  La production aquacole n'a cessé de croître fortement depuis 
le début du siècle. À un taux de croissance annuel moyen de 6,1 %, elle est passée de 38,2 millions de tonnes 
en 2002 à 66,6 millions de tonnes en 2012. Dans les années 80 et 90, les taux de croissance annuels moyens 
atteignaient même respectivement 10,8 et 9,5 %, bien que leurs points de départ fussent plus bas. Il faut 
noter que l'aquaculture comprend aussi la production de mollusques et de plantes aquatiques, en grande 
partie des algues. En 2012, la production d'algues s'est élevée à 23,8 millions de tonnes, les principales 
espèces produites étant des algues carraghénanes telles que la Kappaphycus alvareezii et l'Eucheuma (8,3 
millions de tonnes), suivies des kelp japonaises (5,7 millions de tonnes). Les chiffres de 2012 se répartissent 
comme suit : 44,2 millions de tonnes de poissons (66 %), 15,2 millions de tonnes de mollusques (23 %), 6,4 
millions de tonnes de crustacés (10 %) et 0,9 million de tonnes d'autres espèces aquatiques (1 %). 
L'aquaculture continentale a produit 38,6 millions de tonnes de poissons, soit 58 % de la production 
mondiale de poissons en aquaculture en 2012.   
 
En termes de pays et d'espèces, la Chine prédomine dans la production de carpes d'eau douce, 
principalement pour répondre à une demande immense de son marché interne. En termes de production 
aquacole et de chaînes de valeur au niveau mondial, la crevette marine d'élevage (Penaeus monodon, 
Litopenaeus vannamei), le tilapia (Oreochromis niloticus) et de plus en plus le pangasius (Pangasius 
hypophthalmus) sont aujourd'hui des produits de consommation commercialisés partout dans le monde et 
produits principalement en Asie du Sud mais aussi en Amérique du Sud et centrale. Ces espèces sont 
généralement élevées dans deux types de systèmes de production : soit des étangs en terre ou sur bâche, 
soit des cages. Leur production s'intensifie de plus en plus depuis quelques années en recourant à des 
systèmes coûteux de recirculation et de filtrage d'eau, suite à divers facteurs dont les préoccupations 
environnementales, la concurrence accrue pour l'utilisation de terres et d'eau et la question de la biosécurité 
visant à minimiser les risques de maladies animales aquatiques. Dans les années 80 et 90, la production 
aquacole d'Europe et des États-Unis a connu un développement et une augmentation basés principalement 
sur les salmonidés (saumon et truite) en Europe du Nord, dans le nord des États-Unis, au Canada et au Chili, 
la dorade royale (Sparus aurata) et le bar commun (Dicentrarchus labrax) en Méditerranée, et la barbue de 
rivière (Ictalurus punctatus) dans le sud des États-Unis.  Dans les années 2000, cette phase d'expansion s'est 
cependant fortement ralentie puis stabilisée pour se maintenir à un niveau de production stable au cours de 
10 à 15 dernières années, tandis que l'Europe et les États-Unis ont de plus en plus importé de produits issus 
des élevages aquatiques d'Asie.    
 
La part de l'aquaculture dans la production mondiale de poisson est en augmentation constante sur les trois 
continents, et tout particulièrement en Asie, où l'on produit plus de poisson d'élevage que l'on ne pêche de 
poisson sauvage depuis 2008. La part de l'Asie dans la production piscicole mondiale a ainsi atteint 54 % en 
2012, contre 18 % pour l'Europe et bien moins de 15 % pour les autres continents. En 2012, les dix plus 
grands producteurs (sans compter les plantes et les produits non-alimentaires aquatiques) étaient la Chine 
(41,1 millions de tonnes), l'Inde (4,2 millions de tonnes), le Vietnam (3,1 millions de tonnes), l'Indonésie (3,1 
millions de tonnes), puis le Bangladesh, la Norvège, la Thaïlande, le Chili, l'Égypte et la Birmanie. Ces dix pays 
représentaient, en 2012, 88 % de la production aquacole mondiale en termes de quantité. Il est à noter 
qu'aucun de ces pays ne fait partie du groupe ACP, et que seule l'Égypte représente le continent africain 
grâce au bon développement de ses secteurs d'élevage de tilapias et de mulets. Si ce constat témoigne très 
clairement de la force de l'Asie au niveau mondial, au niveau de l’aquaculture il montre aussi que pour 
chacune des régions ACP, il existe un potentiel d'expansion et de développement des secteurs aquacoles 
dans les pays et les zones disposant des sites, des ressources et des marchés adéquats. 
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Bien que toujours relativement modeste, la production aquacole africaine a considérablement augmenté en 
termes de pourcentage de la production mondiale, en passant de 1,2 à 2,2 % au cours de la dernière 
décennie. Le développement de la pisciculture continentale en Égypte, au Nigeria, au Ghana et au Zimbabwe 
est le moteur de cette évolution. Si le Pacifique ne représente qu'un petit pourcentage de la production 
aquacole mondiale, constitué principalement de mollusques et de poissons marins, la région a connu entre 
2005 et 2012 une augmentation tant en termes de production (passant de 1 213 à 9 478 tonnes) que de 
valeur (de 692 000 à 1 243 000  USD), avec comme fers de lance la Polynésie française et la Nouvelle-
Calédonie (Fishstatplus FAO). La Communauté caribéenne (CARICOM) présente elle aussi une production 
aquacole relativement faible, estimée à 11 000 tonnes en 2010, soit à peine 6,2 % de la production totale de 
pêche de la région. Les premiers producteurs sont le Belize, la Jamaïque et le Guyana. 
 

               
 
Image 4 : Utilisation et disponibilité mondiales de poisson (source : FAO, Annuaire de statistiques des pêches et de 
l'aquaculture 2012). 
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Image 5 : Top 10 des espèces dans la production aquacole mondiale en 2012 (en milliers de tonnes). À noter la 
prédominance de la carpe d'eau douce de Chine. Source : statistiques FAO 2012. 

 
En 2011, l'Asie représentait plus de deux tiers de la consommation mondiale de poisson, avec 21,4 kg par 
personne par an, soit une consommation similaire à celle de l'Europe (22,0 kg) et de l'Amérique du Nord 
(21,7 kg). L'Afrique et l'Amérique latine pointaient bien plus bas, respectivement à 10,4 et 9,9 kg, tandis que 
l'Océanie (groupement du Pacifique et de l'Australasie selon la FAO) présentait la plus forte consommation 
avec 25,1 kg par personne par an. 
 
1.2 Commerce mondial : marchés mondiaux 
 
Une part importante du commerce mondial de produits piscicoles (37 % de la production totale en 2012) a 
été exportée vers des filières commerciales internationales, et l'exportation mondiale de poisson et de 
produits à base de poisson a atteint 129,2 milliards USD, soit 16,4 % de plus qu'en 2010 (FAO 2012a). Les 
États-Unis et le Japon étaient les plus gros pays importateurs en termes de valeur en 2012, avec 27 % de 
toutes les importations mondiales. Les 73 % restants des importations de produits de la pêche étaient 
représentés par d'autres pays développés aux niveaux de revenus élevés. L'Union européenne est, en tant 
que bloc régional, le marché le plus important du monde, avec 36 % des importations mondiales en 2012. Si 
l'on exclut le commerce interrégional entre les 28 États membres, le chiffre tombe à 23 %, ce qui en fait tout 
de même le plus grand marché mondial pour le poisson et les produits de pêche en 2012.  
 
Au niveau des pays, la Chine est de loin le plus grand exportateur en termes de valeur, devant la Norvège, la 
Thaïlande et le Vietnam. La valeur nette des produits de pêche des pays en développement (ratio 
exportations / importations) n'a cessé de s'améliorer au cours des 25 dernières années, passant de 11,5 
milliards USD en 1992 à 17,4 milliards USD en 2002 et à 35,1 milliards USD en 2012. Ces chiffres sont 
sensiblement plus élevés que ceux d'autres produits de consommation commercialisés mondialement 
comme le riz, le café et le thé. La production mondiale issue de pêches de capture n'ayant plus augmenté 
pendant cette période, c'est principalement la croissance du secteur aquacole de certains pays en 
développement qui a amené ces excédents d'exportation par rapport aux importations (FAO 2012a). Il faut 

Production en milliers de tonnes 
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cependant préciser que ce sont là des données statistiques totales d'exportation et d'importation de 
produits de pêche, et qu'ils seront par nature déformés par des pays comme la Chine, avec sa forte 
production aquacole, son immense population et sa classe moyenne en expansion entraînant une demande 
accrue de produits de pêche. En 2012, d'autres pays en développement des régions ACP devaient toujours 
importer considérablement plus de produits de pêche qu'ils n'en importaient, dont notamment certains pays 
africains comme le Nigeria ou le Ghana.      
 
En termes de valeur, la crevette marine est restée le produit de pêche le plus commercialisé en 2012, 
comptant pour 15 % des produits de pêche vendus au niveau mondial. Suivaient les salmonidés (saumon et 
truite) avec 14 %, les poissons de fond (merlu, cabillaud, lieu, etc.) avec 9 % et le thon avec 8 %.  
 
La Banque mondiale a estimé que la demande globale de poisson d'élevage devrait augmenter pour 
atteindre 93 millions de tonnes en 2030, en raison de l'accroissement de la population mondiale et des 
changements démographiques et des nouvelles dynamiques socioéconomiques, avec notamment 
l’urbanisation rapide que connaissent certains anciens pays en développement devenant des États au revenu 
moyen (Banque mondiale 2013). Pour réponde à cette demande, la poursuite de la croissance de 
l'aquaculture va dépendre de plusieurs facteurs liés à la disponibilité et à la durabilité des ressources 
hydriques et terrestres, à la disponibilité des intrants (la nourriture pour poissons et ses substituts inévitables 
en aquaculture), à la diminution du coût de l'énergie, aux améliorations en termes d'innovation et de 
technologies, aux nouvelles espèces potentiellement élevables en aquaculture, l'intensification des 
systèmes de production (?) et le contrôle des maladies animales aquatiques (HLPE 2014).  À moyen et plus 
long terme, pour parvenir à la viabilité financière durable au sein des chaînes de valeur de l'aquaculture 
mondiale, les modèles devront rechercher la bonne combinaison de systèmes de production durables en 
matière d'environnement (l'« Approche écosystémique »), en y intégrant également d'autres systèmes de 
production agricole alimentaire.   
 
1.3 Politiques et réglementations 
 
La production aquacole mondiale a augmenté considérablement dans les années 2000, suite aux limites 
atteintes par les pêches de capture, à l'accroissement de la population et à l'augmentation de la demande 
par l’intermédiaire des chaînes de valeur et des mécanismes des marchés commerciaux. Cette croissance 
s'est cependant produite dans des cadres politiques et réglementaires spécifiques en place au niveau des 
pays. Ces systèmes varient considérablement dans leur complexité, leur application et leur efficacité. Ils sont 
souvent liés au PIB, au revenu par habitant et au budget dont disposent les pouvoirs publics du pays en 
question. La plupart émanent en grande partie des ministères des Pêches créés dans les années 50 et 60, qui 
ont mis en place les premiers mécanismes législatifs et régulateurs nationaux quand l'aquaculture a 
commencé à gagner en importance. Certaines régions et pays, notamment en Europe, aux États-Unis et en 
Chine, se sont dotés de stratégies et de plans nationaux pour l'aquaculture, souvent pour des périodes 
portant sur  cinq ans. Dans les années 80, 90 et 2000, d'autres pays ont commencé à adopter des plans 
nationaux pour l'aquaculture, particulièrement dans les secteurs aquacoles de pays en développement en 
Asie et en Afrique, où les ministères des Pêches se sont dotés de départements spécialisés en aquaculture 
et de personnel compétent en la matière. Bien qu'émettant des recommandations et des orientations, ces 
plans nationaux étaient généralement trop peu spécifiques dans leur contenu et dans les activités qu'ils 
proposaient, qui dans la plupart des cas n'étaient pas assorties d'un budget. Dans les années 70 et 80, en 
Europe et aux États-Unis, des infrastructures de législation, de régulation institutionnelle et de surveillance 
publique ont été créées pour des domaines clés liés aux secteurs aquacoles nationaux, par exemple la 
sécurité alimentaire, la santé animale aquatique, les introductions de poissons vivants, l'enregistrement des 
sites et des entreprises d'aquaculture, et l'évaluation et la surveillance de l'impact environnemental. Ces 
infrastructures ont lentement suivi dans d'autres pays, l'aquaculture produisant de plus en plus de produits 
de consommation commercialisés à travers le monde et exigeant certaines normes. Dans certains pays en 
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développement, cependant, les contraintes budgétaires et le manque de volonté politique de la part des 
gouvernements pour prévoir le potentiel grandissant de l'aquaculture ont entraîné des retards dans la 
création des infrastructures nécessaires pour promouvoir et favoriser le développement de l'aquaculture. 
Certains pays en développement connaissent aussi une tendance vers la régulation, le contrôle et le soutien 
de l'aquaculture de la part des pouvoirs publics, mais dans un contexte où les changements répétés de 
gouvernements entrainent des changements continus de ministères et de départements (p.ex. au Ghana, au 
Kenya et au Malawi). Dans d'autres cas, en Afrique, les différents pans de la régulation et du soutien à 
l'aquaculture ont été confiés à différents ministères, créant une situation confuse et un manque de 
communication. Aucune de ces deux conjonctures n'a permis d'atteindre une stabilité même à moyen terme 
dans le secteur aquacole de ces pays. Ces fragilités institutionnelles et ce manque de capacités ont entravé 
à bien des égards la poursuite du développement de l'aquaculture.   
 
En tant que structure supranationale, l'Union européenne (UE) est un exemple de bloc commercial et 
d'organisation adoptant et mettant en œuvre des législations et réglementations stratégiques pour 
l'aquaculture dans ses États membres. Cette méthode est particulièrement efficace dans les domaines de la 
sécurité alimentaire et de la santé animale aquatique, en fixant des normes pour le commerce de produits 
de l'aquaculture inter-UE et pour le commerce international au départ et à destination de l'UE. Aujourd'hui, 
l'UE s'efforce également de remédier à la stagnation de sa production aquacole au cours des 10-15 dernières 
années en mettant en lumière et en atténuant les facteurs majeurs empêchant l'augmentation de cette 
production.  
 
Ces dernières années, la certification des produits aquacoles s'est répandue de plus en plus dans les chaînes 
de valeur mondiales, avec une série de systèmes différents visant à établir des normes et des bonnes 
pratiques spécifiques à différents stades de l'approvisionnement en intrants, de la production et des chaînes 
commerciales, jusqu'au consommateur (p.ex. Global Gap, Global Aquaculture Alliance, WWF,  ASC, MSC, 
Freedom Foods, etc.). À l’exception du programme de l'ASC, qui adopte une approche plus participative, les 
autres systèmes ont été créés à l'origine avec une approche plus prescriptrice et verticale, et avec des 
procédures variables en termes d'autorité et d’uniformité. Bien que ces différents systèmes de certification 
aient sans doute généré des normes et des bonnes pratiques plus strictes dans les chaînes de valeur de 
l'aquaculture mondiale, il faut préciser qu'ils ont tous été créés et sont aujourd'hui tous gérés par des 
organisations privées (qui se font concurrence mutuellement) et qu'ils ne sont que très peu régulés par des 
instances publiques nationales ou internationales.  
 
Il existe au niveau régional et international un certain nombre d'autres organisations clés qui soutiennent, 
influencent et – à des degrés variables – régulent indirectement l'aquaculture. La FAO en est un exemple : 
en plus de recueillir annuellement des statistiques nationales et mondiales sur la production aquacole, elle 
apporte un soutien à l'aquaculture, émet des publications, organise des formations et octroie des 
financements ciblés. Le Centre mondial sur le poisson du GCRAI (WorldFish Center) assure des rôles 
similaires au niveau international au travers de ses centres régionaux en Asie et en Afrique. L'OIE 
(Organisation mondiale de la santé animale) remplit également ce rôle international pour les agents 
pathogènes et les maladies à déclarer obligatoirement dans l'aquaculture et les autres types d'élevage. Il 
existe de nombreux exemples de telles organisations au niveau régional, dont NACA et SEAFDEC en Asie et 
SARNISSA en Afrique, qui fonctionnent toutes comme des réseaux permettant aux individus de fournir et de 
partager des informations et des contacts clés pour le développement de l'aquaculture dans les régions et 
entre les régions. 

 
 
 
Chapitre 2 : État de développement de l'aquaculture dans les pays ACP. Conclusions et impacts du 
programme pour l'aquaculture ACP à ce jour. 
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« Pour veiller à ce que le bien-être écologique soit compatible avec le bien-être humain, et pour que la 
prospérité durable à long terme devienne une réalité pour tous, il faut trouver le juste équilibre entre les 
opportunités à saisir et les menaces à combattre dans l'utilisation de la technologie et des ressources 
naturelles, dans l'application de décisions politiques et économiques intelligentes et dans la préservation de 
l'intégrité de l'environnement et de l'acceptabilité sociale. » 

 

Árni M. Mathiesen, directeur général adjoint, Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2014 

 
2.1. Introduction et cadre d'action du groupe ACP  
 
Nous avons mentionné dans l'introduction que ce rapport ne cherche pas à réitérer ou à répéter le contenu 
des trois rapports régionaux réalisés pour l'Afrique, le Pacifique et les Caraïbes, qui fournissent chacun un 
état des lieux détaillé du développement et du potentiel de l'aquaculture dans chaque région ACP et dans 
les pays qui les composent, et auxquels il convient de se référer dans ce contexte. C'est pourquoi cette 
section ne contient que de brèves présentations du développement de l'aquaculture dans chacune des trois 
régions, avant d'examiner les activités et les impacts du programme pour la pisciculture ACP à ce jour. 

Le Groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) est un groupement de pays africains, 
caribéens et du Pacifique créé en 1975 par l'Accord de Georgetown. Les objectifs principaux du groupe sont 
le développement durable et la réduction de la pauvreté dans ses États membres, ainsi qu'une plus grande 
intégration dans l'économie mondiale. Le Groupe ACP se compose de 79 États d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique, dont tous les signataires – à l'exception de Cuba – de l'Accord de Cotonou, aussi connu sous le 
nom d'« Accord de partenariat ACP-CE », qui lie ces États à l'Union européenne. Le groupe compte 48 pays 
d'Afrique subsaharienne, 16 pays des Caraïbes et 15 pays du Pacifique. 

2.2 Petits États insulaires : avantages et contraintes pour le développement de l'aquaculture  

Comme une bonne partie des petits États insulaires en développement se trouvent dans les trois régions 
ACP, la quatrième Convention de Lomé a été modifiée en 1995 à Maurice pour que cet accord prête une 
attention particulière aux États insulaires. C'est peut-être la meilleure manière d'entrer dans cette synthèse 
sur l'aquaculture dans les trois régions, car  et c'est particulièrement vrai pour le Pacifique et les Caraïbes, 
l'aquaculture et son développement sont largement façonnés par la géographie, le contexte socio-
économique et les chaînes de commercialisation d'un certain nombre de petits États insulaires. En matière 
de développement de l'aquaculture, ces États insulaires peuvent être envisagés sous un angle positif comme 
sous un angle négatif. Le statut d'île isolée peut présenter des barrières naturelles à l'introduction non-
désirée de certains agents pathogènes pour la vie animale aquatique pouvant avoir un impact financier 
considérable sur le principal secteur aquacole générateur de revenus d'un pays, comme cela s'est produit 
dans le secteur des crevettes d'élevage au Belize et en Asie du Sud. Ce statut peut également constituer une 
barrière efficace à l'introduction d'espèces animales aquatiques non-désirées et non-indigènes susceptibles 
d'affecter négativement la biodiversité animale et végétale du pays. Côté négatif, ces États possèdent moins 
de terres et d'eau douce exploitables, et à l'exception de petits États insulaires comme Singapour, Hong-
Kong, etc., ils ont une population rurale et péri-urbaine moins importante, ce qui est synonyme d'une 
demande relativement faible de produits issus de l'élevage aquacole, particulièrement lorsque les ressources 
de la pêche de capture fournissent toujours les volumes nécessaires de poisson marin à un prix concurrentiel 
pour la majorité de la population. 

L'Afrique présente quant à elle une masse de terre continentale immense, un climat variable, une 
disponibilité en eau et en ressources variable, un plus grand nombre de pays et des populations bien plus 
nombreuses et en augmentation. La demande du marché africain doit être considérée sous un angle 
différent par rapport au développement de l'aquaculture. Il existe cependant certains points communs entre 
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les deux autres régions et l'Afrique, dont les États insulaires (Madagascar, Maurice, Réunion, Cap-Vert et 
Sao-Tomé-et-Principe) présentent certaines similitudes avec leurs homologues du Pacifique et des Caraïbes.  

2.3 Langues et communication entre les régions ACP et au sein des régions ACP 

La langue constitue un autre problème de taille dans les trois régions ACP, tant au niveau politique que 
culturel et commercial, affectant le développement de l'aquaculture en créant la perception d'une masse 
limitée d'informations et de contacts dans les trois régions, ainsi qu'au sein même des États membres de 
chacune des régions. Une bonne partie des 79 États ACP ont soit l'anglais, soit le français comme langue 
nationale principale. Les données disponibles pour l'Afrique subsaharienne montrent que depuis 
l'introduction de l'aquaculture par les régimes coloniaux et sa promotion à partir des années 50, le 
développement de cette activité dans les pays francophones et anglophones a suivi différentes trajectoires 
(Lazard, pers com 2013). Il est ainsi fréquent que le secteur aquacole d'un pays donné soit totalement 
ignorant du développement de l'aquaculture dans ses pays voisins de langue différente. Le portugais est 
également parlé dans les cinq pays lusophones d'Afrique que sont l'Angola, le Cap-Vert, la Guinée-Bissau, le 
Mozambique et Sao Tomé-et-Principe.  L'espagnol, et dans une moindre mesure le néerlandais, sont aussi 
pratiqués dans les Caraïbes, notamment à Cuba, en République dominicaine et à Aruba. Dans le Pacifique, 
l'anglais et le français sont les langues nationales d'un certain nombre d'États insulaires : l'anglais aux Fidji, 
aux Îles Cook et aux Tonga et le français en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, notamment.  

      

Image 6 : Carte des principales langues d'Afrique et des Caraïbes. Source : http://geocurrents.info/place/subsaharan-

africa/african-country-names-in-indigenous-languages#ixzz3AgwPUhoP   

La question de la langue a été mise en avant comme étant un frein au développement de l'aquaculture dans 

les trois régions ACP dans le cadre de cette étude. La première réunion du groupe de travail sur l'aquaculture 

caribéenne, organisée en août 2014 à Georgetown, au Guyana, a été un pas très positif pour l'avenir et il est 

à espérer que le groupe ACP continue à soutenir son évolution. Il est cependant apparu lors de cet 

événement que la communication entre Caribéens anglophones et francophones pourrait être intensifiée, 

et particulièrement en dehors des sphères gouvernementales, c'est-à-dire dans les secteurs privé, associatif 

et commercial, de manière à jeter des ponts au service du développement de l'aquaculture. 

Malheureusement, les pays hispanophones (p.ex. Cuba) n'étaient pas présents à l'événement. Le problème 

des langues est également apparu aux auteurs lors de leur visite d'observation dans le Pacifique, et 

notamment aux Fidji, où certains producteurs commerciaux de crustacés rencontraient des problèmes 

environnementaux et potentiellement générateurs de maladies causant de sérieuses pertes financières au 

http://geocurrents.info/place/subsaharan-africa/african-country-names-in-indigenous-languages#ixzz3AgwPUhoP
http://geocurrents.info/place/subsaharan-africa/african-country-names-in-indigenous-languages#ixzz3AgwPUhoP
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niveau de leurs stocks. Ces producteurs avaient des difficultés à trouver l'aide et les conseils scientifiques 

nécessaires auprès de spécialistes dans leur pays, et ils savaient que certains pays voisins francophones du 

Pacifique avaient une production bien développée de ces mêmes espèces de crustacés. Mais ils étaient 

incapables ou ne savaient pas comment les contacter, après plusieurs tentatives restées sans réponse ou 

presque. La question de la concurrence et de la confidentialité commerciales peut bien sûr intervenir ici, 

mais sur base des entretiens menés avec les acteurs concernés aux Fidji et en Nouvelle-Calédonie, des 

mécanismes, des canaux officiels et des réseaux bilingues d'échange d'informations peuvent assurément 

être incorporés de manière constructive dans le prochain Plan quinquennal pour l'aquaculture ACP afin 

d'améliorer cette situation et d'autres situations similaires ayant certainement cours dans les divers secteurs 

aquacoles des régions ACP. 

Panorama de l'aquaculture dans les Caraïbes  

Les seize pays de la Communauté caribéenne et du Forum caribéen du groupe ACP, dont certains sont 

insulaires et d'autres continentaux, font partie de la zone de 2,6 millions de km² de la mer des Caraïbes et 

comptent une population estimée en 2012 entre 60 et 70 millions de personnes. Le Belize et la Jamaïque 

sont, avec une production annuelle respective de 5 290  et 5 140 millions de tonnes en 2011, les deux 

principaux pays d'aquaculture de la région, respectivement spécialisés dans production à grande échelle de 

crevettes marines et de tilapias. Les autres pays peuvent être classés comme suit en termes d'aquaculture :  

Tableau 1 : Niveau national de développement de l'aquaculture dans les pays ACP des Caraïbes 

(catégorisation de Myvett et al. 2014)  

Catégorie - niveau de développement national de 
l'aquaculture  

Pays 

Phase industrielle et commerciale initiale  Belize, Jamaïque 

Phase de développement intermédiaire  République dominicaine, Guyana, Haïti, Suriname 

Phase pilote expérimentale  Bahamas, Barbade, Dominique, Grenade, Sainte-
Lucie, Saint-Vincent, Trinité-et-Tobago   

 

On ne dispose pas actuellement de chiffres indiquant le nombre d'emplois que représente le secteur de 

l'aquaculture dans les Caraïbes. Le nombre de personnes directement employées dans l'ensemble des 

pêches caribéennes était cependant estimé à 182 000 en 2010, pour une production totale de 176 200 

tonnes dont 11 000 issues de l'aquaculture (soit 6,25 % de la production de pêche totale). Les données 

démographiques montrent qu'en 2012 la majorité de la population caribéenne avait moins de 50 ans et que 

le secteur de la production aquacole était principalement occupé par les hommes, tandis que les femmes 

prédominaient dans les secteurs de l'après récolte et de la transformation de poisson.  

Les premières tentatives de développement d'une aquaculture en eau douce dans les Caraïbes remontent 
aux années 50, avec l'introduction d'espèces comme le Tilapia mossambicus et le Cyprinus carpio en 
Jamaïque et dans d'autres États insulaires. En Haïti, un projet d'assistance technique mené par la FAO a lancé 
le développement d'écloseries et de sites d'aquaculture gérés par les pouvoirs publics en 1954. Après des 
débuts prometteurs, la production haïtienne a décliné dans les années 70 et 80, malgré le soutien de 
bailleurs de fonds étrangers. Une des interventions les plus influentes à avoir vu le jour les premières années 
aux Caraïbes a sans doute été le projet d'élevage de tilapias lancé en 1976 par USAID en Jamaïque avec l'aide 
technique de l'université américaine d'Auburn. Au départ, le projet était basé sur une production en étang 
à petite échelle à destination des marchés locaux, avec quelques centaines de kilos d'Oreochromis niloticus 
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produits en 1977. Puis au fil des années 80 et au début des années 90, le système s'est développé et 
consolidé en un nombre plus réduit de sites de production de tilapias à plus grande échelle intégrés 
verticalement, pour atteindre une production de plus de 5 000 tonnes de poisson transformé en 2002, 
principalement des tilapias rouges hybrides dont la majeure partie était exportée vers les marchés américain 
et européen (NAGA 2002). Dans les années 2000, cependant, les ventes à l'exportation ont rapidement chuté 
suite aux fluctuations du prix du tilapia sur le marché mondial provoquées par l'augmentation de l'offre 
venant de nouveaux producteurs concurrentiels en Asie et en Amérique centrale.  À cela se sont ajoutés 
comme éléments défavorables l'augmentation des prix locaux de l'alimentation animale et le fait que le 
secteur jamaïcain du tilapia ait été essentiellement constitué, de 2003 à 2007, d'un unique grand producteur 
intégré verticalement et dépendant uniquement des marchés de l'exportation. En conséquence, le secteur 
a été incapable de réagir à ces changements dans les marchés mondiaux et aux intrants meilleurs marchés 
de leurs concurrents. La production jamaïcaine de tilapias a ensuite chuté de 5 000 tonnes en 2007 à 500 
tonnes en 2013 (Wright, V. 2014, comm. pers.). À certains égards, l'exemple de la Jamaïque a constitué un 
macrocosme pour les tentatives de développement du tilapia comme espèce d'aquaculture dans les 
Caraïbes, où l'élevage de cette espèce s'est implanté dans plusieurs États insulaires mais n'a pas encore pu 
se développer en raison d'une bonne partie des facteurs décrits ci-dessus. Aujourd'hui, de nouveaux projets 
de production commerciale de tilapia ont vu le jour au Belize (systèmes d'étangs en terre de 25 acres et 
systèmes d'aquaculture en recirculation, ou SAR) et à Trinité-et-Tobago (SAR en cuves, écloseries monosexes 
et systèmes de conduits). Il existe également deux exemples d'élevage de tilapias en eaux marines ou 
saumâtres : une entreprise commerciale qui élève des tilapias en cages depuis 2006 à Saint-Christophe et 
une entreprise basée en Suisse qui teste la production de tilapias d'eau de mer dans des cuves de béton sur 
terre dans le sud-ouest de la Jamaïque.  
 
Au niveau du développement de la mariculture, outre la production commerciale de crevettes au Belize citée 
plus haut, un certain nombre de tentatives plus expérimentales ont été faites pour développer différents 
systèmes de production dans les Caraïbes, avec un taux de passage à la commercialisation assez faible. Pour 
ce qui est des mollusques, l'huître de mangrove (Crassostrea rhizophorae) est produite depuis le début des 
années 70 de manière semi-intensive avec des systèmes de palangres et de radeaux partout dans les 
Caraïbes, et plus particulièrement à Cuba et en Jamaïque, mais toujours à un niveau local destiné à 
approvisionner l'industrie hôtelière de petite échelle (Jory D.E. 1985). La pollution industrielle et les 
problèmes environnementaux – particulièrement sur les sites sélectionnés à Cuba – ont provoqué des 
fluctuations dans la production locale de naissains et ont affecté négativement les pêches saisonnières et 
l'approvisionnement des marchés locaux en produits finis. D'autres essais expérimentaux ont été menés aux 
îles Turques-et-Caïques, aux Bahamas et à Sainte-Lucie avec différentes espèces de mollusques, dont l'huître 
du Pacifique (Crassostrea gigas), la palourde (Mercenaria mercenaria) et le burgau (Cittarium pica), mais ces 
projets n'ont pas encore dépassé leur phase pilote.  
 
L'algoculture a connu un phénomène similaire avec l'espèce Gracilaria : des projets pilotes de culture à 
palangre ont été testés à Sainte-Lucie, avec un taux de passage à la commercialisation limité.  Smith et al. 
(2002) ont conclu que les projets de développement d'algoculture dans les Caraïbes étaient parvenus à 
maîtriser la plupart des aspects technologiques liés à la culture (méthodes et équipements de propagation, 
exigences pour les sites de production, entretien des parcelles et première transformation après la récolte). 
Toutefois, afin de réaliser pleinement le potentiel de l'algoculture dans les Caraïbes, ce transfert de 
technologie devait s'accompagner d'une meilleure compréhension des facteurs institutionnels et socio-
économiques qui sont essentiels à son succès, un aspect qui n'avait pas été étudié lors de la planification et 
de la mise en œuvre de projets interventionnistes précédents.  
 
En mariculture piscicole, des tentatives similaires ont été faites pour mettre en place des sites pilotes 
d'élevage en cage, dont certains étaient associés à des écloseries sur terre abritant des espèces comme le 
cobia (Rachycentron canadum), le florida pompano (Trachinotus carolinus),  le poisson-dauphin (Coryphaena 
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hippurus) et l'ombrine ocellée (Sciaenops ocellatus). Parmi ces espèces, l'élevage de florida pompano est 
récemment passé au stade de la commercialisation en République dominicaine (en 2012). C'est aujourd'hui 
un des plus grands projets d'aquaculture des Caraïbes. Le projet compte une écloserie commerciale à Saint-
Domingue et un site de grossissement dans la région de Salinas, sur la côte sud-ouest. Son plan de 
développement prévoit de cibler les marchés du détail et de l'alimentation d'Amérique du Nord (Reuters 
2012). Le cobia est considéré comme une espèce au grand potentiel aquacole dans les Caraïbes, et au cours 
des dernières années les secteurs scientifique et privé ont collaboré pour démontrer la viabilité des cobias 
élevés en écloserie dans de nouveaux types de cages submergées placées dans des sites plus exposés au 
large de Porto-Rico et des Bahamas. Des écloseries et des sites de grossissement de cobias sont actuellement 
à l'essai en République dominicaine également. Pour le pompano et le cobia, les investissements à faire sont 
assez importants en termes de capital, et il est trop tôt à l'heure actuelle pour pouvoir poser un jugement 
solide sur leur viabilité commerciale et leur durabilité environnementale.   Concernant les élevages piscicoles 
plus vastes en eaux saumâtres côtières, des systèmes traditionnels basés sur l'échange d'eau par les marées 
opèrent depuis un certain nombre d'années sur la côte du Guyana, où les aquaculteurs élèvent des espèces 
indigènes locales comme le hassar (Micropogonias furnieri), le lukanani (Chicla ocellaris), le cascadura 
(Hoplosternum littorale) et le mulet (Mugil cephalus) en grandes quantités, avec des prises accessoires de 
valeur comme les crevettes ligubam du Sud (Penaeus  schmitti) et les crevettes royales grises (Penaeus 
aztecus). 
 
Panorama de l'aquaculture dans le Pacifique  

Avec une production totale annuelle de 9 478 tonnes en 2012, l'aquaculture dans les États insulaires du 
Pacifique reste relativement insignifiante en termes d'échelle et de valeur de production, en regard des 
pêches de capture et de la production aquacole mondiale. Depuis dix ans, les deux principales espèces 
dominant la production en termes de valeur monétaire et de volumes produits sont l'huître à perle noire 
(Pinctada margaritifera) en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et aux Fidji, et la crevette marine 
(Litopenaeus  stylirostris) élevée à échelle commerciale principalement en Nouvelle-Calédonie. Les chiffres 
annuels de la FAO montrent qu'en 2012 la Polynésie française possédait la production annuelle la plus 
élevée, tant en termes de volume (2 654 tonnes) que de valeur (80 540 USD) (FishStat 2012). Suivaient la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée (1 825 tonnes pour 10 033 USD) et la Nouvelle-Calédonie (1 663 tonnes pour 
16 915 USD). Certains États insulaires comme les îles Salomon (1 300 tonnes pour 534 USD) et Kiribati 
(829 tonnes pour 6 280 USD) présentaient une production plus importante en volume qu'en valeur 
monétaire, car ils se sont spécialisés dans les algues et dans d'autres produits de moindre valeur. En termes 
de revenus et d'emploi, on estime qu'en 2014, plus de 7 000 personnes étaient employées à temps plein ou 
partiel dans l'aquaculture côtière, dont 5 000 en Polynésie française et entre 200 et 600 aux Fidji ainsi qu'aux 
îles Cook, en Nouvelle-Calédonie et aux Salomon (Pickering 2014).   
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Image 7 : L'huître à perle noire (Pinctada margaritifera) et la crevette bleue (Litopenaeus stylirostris), des produits 
aquacoles clés dans le Pacifique.  

Bien qu'il s'agisse d'un produit de moindre valeur, la culture des algues (Kappaphycus alvareziii) s'est 
développée dans plusieurs États, dont les Kiribati, les Fidji, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et les Salomon. En 
2013, la production annuelle de la région était de 3 100 tonnes (poids sec), dont la majeure partie a été 
exportée vers les marchés de Nouvelle-Zélande, d'Europe et des États-Unis.  

À l'origine, le tilapia (Oreochromis mossamibus, Oreochromis niloticus) avait été introduit dans le Pacifique 
dans les années 50 pour être élevé en aquaculture. Depuis, il est élevé principalement en étang dans le cadre 
d'activités de petite échelle relevant de l'économie de subsistance. Bien que sa production soit toujours 
modeste en 2014, les principaux producteurs que sont la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Fidji, le Vanuatu, 
les Salomon, les Samoa, les Samoa américaines et Guam ont adopté des politiques nationales visant à réduire 
la pauvreté en développant l'élevage de tilapias comme produit piscicole à moindre coût destiné à amener 
la sécurité alimentaire dans les zones rurales reculées (à l'intérieur des terres). L'élevage de tilapias dans le 
Pacifique a bénéficié du soutien de plusieurs programmes financés par des bailleurs de fonds. Ainsi, le Centre 
mondial sur le poisson du GCRAI a récemment mis sur pied un projet de développement de l'aquaculture 
aux Salomon (WorldFish 2012). L'UE, par le biais du Fonds européen de développement (FED), soutient 
également des petites entreprises et des programmes d'amélioration de la chaîne de valeur pour l'élevage 
de tilapias, dans le cadre du projet européen d’Accroissement du commerce de produits agricoles (IACT), 
notamment par le renforcement des groupements d'éleveurs de tilapia et le soutien à l'élevage de tilapias 
en cages à petite échelle dans des barrages hydroélectriques. Des initiatives sont également menées 
actuellement au niveau de la formation et du renforcement de capacités pour la production de tilapias en 
écloseries aux Fidji et à Guam. Ces efforts visent plus particulièrement à produire et à mettre à disposition 
du nombre restreint mais croissant de producteurs des alevins de tilapias exclusivement mâles de bonne 
qualité.  

Parmi les autres espèces élevées se trouvant toujours en phase pilote ou en phase de commercialisation 
initiale figurent la crevette géante d'eau douce (Macrobrachium rosenbergii) aux Fidji, à Vanuatu et en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée ; le crabe des palétuviers (Scylla serrata) aux Fidji ; le chano (Chanos chanos) aux 
Palaos, aux Kiribati, aux Salomon et en Polynésie française ; et le tridacne géant (Tridacna et Hippopus) aux 
Palaos, aux îles Marshall, aux États fédérés de Micronésie et en Polynésie française.  Au niveau de la 
pisciculture marine, le WFC et l'ACIAR ont soutenu activement la recherche appliquée pour les États 
insulaires du Pacifique en développant l'élevage de diverses espèces de mérou de haute valeur (écloseries, 
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alevins, grossissement, santé des poissons) et en mettant sur pied un réseau Asie-Pacifique pour le mérou.  
Ces organes ont également aidé à la réalisation d'analyses économiques et d'analyses de marché pour le 
commerce de poissons de récifs vivants destinés à la consommation en Asie et dans le Pacifique. Des espèces 
marines ornementales associées (dont les coraux) sont vendues à l'exportation depuis les Tonga et les Fidji. 

Les troques (Trochus niloticus) et les concombres de mer (Holothuria scabra) comptent parmi les espèces 
pour lesquelles il est relativement peu cher de mettre en place et d'entretenir un élevage, et qui ont un 
potentiel de développement aquacole futur notamment pour les communautés côtières à faibles revenus. 
Le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique (CPS) est aux avant-postes de la recherche de 
nouvelles espèces pour une aquaculture commercialement viable dans le Pacifique. Un exemple de ces 
efforts a été le Symposium sur l'élevage de concombres de mer tropicaux, organisé conjointement par la CPS 
et l'ACIAR à Nouméa, en Nouvelle-Calédonie, en février 2011. 

L'aquaculture reste relativement peu développée dans le Pacifique, et son expansion future dépend de 
plusieurs facteurs. Il faudrait tester et mettre en place des modèles de production (intensifs et extensifs) qui 
intègrent des technologies efficaces et qui soient viables financièrement pour les espèces élevées 
actuellement, et réaliser des analyses des chaînes de valeurs correspondantes pour évaluer la demande. Ces 
actions ne sont malheureusement pas entreprises aujourd'hui et réclament l'attention constructive des 
bailleurs de fonds et des ministères des Pêches des différents gouvernements. Elles doivent être simples et 
flexibles pour être adaptées à l'environnement des îles du Pacifique et aux chaînes de valeur importantes où 
leurs produits sont commercialisés. Sans cela, l'isolement géographique et les coûts de transport vers les 
marchés extérieurs (pour les intrants comme pour l'exportation), les cyclones et les conditions climatiques 
rudes porteuses de risques pour le commerce et les investisseurs, la propriété des terres et des eaux, et 
enfin l'accès et la disponibilité des terres et de l'eau douce, seront autant d'éléments déterminants pour la 
direction que prendra l'aquaculture dans le Pacifique à l'avenir. 

Panorama de l'aquaculture en Afrique subsaharienne 

Au sein des régions ACP, l’Afrique subsaharienne est différente à bien des égards des économies constituées 
de plus petites îles que sont les Caraïbes et le Pacifique. Il s'agit de la deuxième région la plus vaste du monde 
en termes de superficie terrestre, avec 24 millions de km², soit 20,4 % de la superficie terrestre de la planète, 
et du deuxième continent le plus peuplé au monde. En 2012, la région se composait de 48 pays dont le plus 
peuplé était le Nigeria avec 173,6 millions d'habitants et le moins peuplé les Seychelles avec 89 000 habitants 
(Banque mondiale 2013). Si le continent africain compte des étendues d'eau douce immenses, comptant 
pour plus ou moins un tiers des grands bassins hydrologiques internationaux au monde (supérieurs à 100 000 
km²), environ 66 % des terres y sont néanmoins arides ou semi-arides, si bien que plus de 300 millions de 
personnes sur les 1,1 milliard d'habitants d’Afrique subsaharienne vivaient dans des environnements 
déficitaires en eau en 2010 (Nations Unies 2013).  L'Afrique continentale possède par ailleurs plus de 26 000 
km de côtes.   

L'aquaculture se pratique sous diverses formes depuis plus de 2 500 ans sur le continent africain, ainsi que 
le montrent clairement les élevages de tilapias en étangs représentés dans des hiéroglyphes de tombes 
égyptiennes (Bardach 1997).  Les communautés côtières du Bénin et du Togo utilisent aussi la technique de 
l'acadja, sorte de vaste parc de branchages, depuis des centaines d'années pour produire de la nourriture 
(Lalaye, P. 2000). En Afrique subsaharienne, l'aquaculture a cependant commencé à se développer plus 
récemment, c’est-à-dire à partir des années 50, dans les régimes coloniaux anglais, français et belges. Des 
sites de pisciculture et des écloseries ont ainsi été construits par les gouvernements dans l'objectif de 
produire des alevins et de servir de sites modèles pour promouvoir l'adoption du système par d'autres. La 
production aquacole continentale est cependant restée à un niveau global assez bas tout au long des années 
60, et comme de nombreux pays ont accédé à l'indépendance à cette époque, leurs appareils administratifs 
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et leurs budgets limités ont été affectés à d'autres priorités plus importantes. Des années 70 aux années 90, 
le développement de l'aquaculture en Afrique subsaharienne a connu une période « interventionniste » de 
financement émanant de bailleurs de fonds internationaux. Ce système reposait principalement sur des 
subsides octroyés à des modèles d'aquaculture de petite échelle avec élevage et culture intégrés en milieu 
rural, dont la plupart provenaient d'Asie du Sud. Les bailleurs de fonds et les ministères des Pêches 
collaborant au système insistaient aussi fortement sur le fait que ces modèles étaient la voie à suivre pour 
réduire la pauvreté et arriver à la sécurité alimentaire sur l'ensemble du continent. Exception faite du secteur 
aquacole égyptien dans le nord, qui est actuellement en phase de croissance, et malgré les fonds 
considérables alloués par les bailleurs de fonds, la durabilité, la viabilité financière et la production globale 
de ces systèmes ont été très limités. Les années 2000 ont vu un changement vers une production 
commerciale continentale plus « immanente[mc1] », avec le développement de chaînes de valeur au Nigeria 
pour le poisson-chat africain (Clarias gariepinus), au Zimbabwe, en Ouganda et au Ghana pour le tilapia 
(Oreochromis  niloticus) et au Mozambique et à Madagascar pour la crevette géante tigrée (Penaeus 
monodon). Entre 2006 et 2010, le taux de croissance de la production aquacole africaine est passé de 12,6 à 
18,6 %, pour atteindre une production de 1 301 400 tonnes en 2010, soit 2,2 % de la production aquacole 
mondiale (FAO 2012a).  Selon les estimations de la FAO, en 2011, 920 400 personnes (95,2 % d'hommes et 
4,8 % de femmes) étaient employées dans l'aquaculture en Afrique, dont 586 000 en Égypte, 136 000 au 
Nigeria, 52 000 en Ouganda, 12 200 à Madagascar et 11 900 au Ghana (De Graaf 2013). 

À ce jour, le tilapia, le poisson-chat africain et la crevette géante tigrée sont les trois espèces qui constituent 
la majorité de la production tant en termes de volume que de valeur. Il est intéressant et instructif de noter 
que pour le tilapia d'élevage, malgré le fait que la promotion et les financements des bailleurs de fonds aient 
ciblé les systèmes d'étangs en terre lors des 30 années précédentes, c'est l'élevage commercial en cages qui 
s'est développé au cours des quinze dernières années jusqu'à produire la majeure partie des tilapias 
d'élevage en Afrique subsaharienne, avec comme premiers pays producteurs le Zimbabwe, le Ghana et 
l'Ouganda. D'autres pays, dont la Zambie et le Nigeria, s'y intéressent également de près. Le secteur de 
l'élevage de poissons-chats au Nigeria s'est développé en grande partie dans un contexte d'entrepreneuriat 
privé qui lui est propre, indépendamment de toute aide publique, disent certains, et avec une production 
concentrée dans les zones péri-urbaines ayant un bon accès à une demande non-satisfaite sur les marchés 
de Lagos et d'Abuja. Cette production a atteint un total de 253 900 tonnes en 2012, faisant du Nigeria le plus 
gros producteur d'Afrique subsaharienne en termes de poids.  

 

Images 8a et 8b : 8a. Élevage péri-urbain typique de poissons-chats Clarias gariepinus, avec écloserie à l'arrière-plan, 
Abuja, Nigeria, mars 2013.  8b. Production commerciale de tilapias en cages, lac Volta, juin 2014. À noter le taux de 
personnel local employé.  
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D'autres espèces et sites d’aquaculture en eau douce ont été implantés en Afrique subsaharienne depuis les 
années 60, notamment différentes espèces de carpes en Afrique australe. La production et les ventes n'ont 
cependant pas décollé, principalement parce que ces espèces n'ont pas été pleinement acceptées 
culturellement et au niveau du marché. Différentes espèces de Macrobrachium ont également été mises à 
l'essai dans des projets pilotes dans toute l'Afrique subsaharienne, mais sans jamais devenir un produit de 
consommation élevé commercialement comme au Bangladesh, par exemple. Parmi les « nouvelles 
espèces » d'eau douce potentiellement élevables en aquaculture figurent le Heterotis niloticus et le poisson-
chat Chrysichthys nigrodigitatus en Afrique de l'Ouest et le dipneuste Protopterus aethiopicus en Afrique de 
l'Est. Une littérature bien documentée et basée sur des recherches scientifiques est disponible sur les phases 
d'écloserie et de grossissement de ces espèces. 

Si elle est largement moins développée que l'aquaculture continentale en Afrique subsaharienne, la 
mariculture est porteuse d'un grand potentiel d'avenir, surtout compte tenu de la probable intensification 
de la concurrence pour les réserves d'eau douce en raison de l'accroissement de la population du continent. 
Comme signalé plus haut, la production commerciale de crevettes géantes tigrées s'est stabilisée au cours 
de la dernière décennie au Mozambique et à Madagascar, malgré des problèmes de maladies. Les principales 
entreprises concernées sont francophones, disposent d’un système de certification sélectif et opèrent dans 
des niches commerciales principalement à destination des marchés européens pour éviter la concurrence 
avec les produits asiatiques. La mariculture piscicole en est toujours à ses balbutiements, même si l'élevage 
en cage de maigres du Japon (Argyrosomus japonicus) s'est développé en Afrique du Sud, de même que la 
production en cage d'ombrines ocellées (Sciaenops ocellatus) et de sargues dorés (Rhabdosargus sarba) à la 
Réunion et à Maurice dans des projets pilotes basés sur des études scientifiques. À la Réunion et à Maurice, 
des chercheurs de l'ARDA basés en France perfectionnent les phases de reproduction et d'écloserie de ces 
espèces en vue de pratiquer cet élevage à plus grande échelle et de déterminer la viabilité économique du 
grossissement en cages à fins commerciales et de la vente à niveau local plus large ou à l'exportation (ARDA 
2012).  

                             

Image 9 : Vidéo : ARDA, mariculture à La Réunion, recherche et expansion des écloseries et des cages de 
grossissement pour l'ombrine ocellée (Sciaenops ocellatus) et le sargue doré (Rhabdosargus sarba) 
https://www.youtube.com/watch?v=lrp1_SrGT-k  

https://www.youtube.com/watch?v=lrp1_SrGT-k
https://www.youtube.com/watch?v=lrp1_SrGT-k
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D'autres espèces marines sont élevées en volumes moins importants mais néanmoins notables : plusieurs 
groupes de femmes produisent des algues à Zanzibar depuis plus de dix ans, des élevages commerciaux 
d'huîtres et de moules existent en Namibie, d'autres groupes de femmes élèvent des huîtres de mangrove 
en Gambie, au Sénégal et en Tanzanie, et l'élevage de concombres de mer débute dans des communautés 
côtières au Mozambique et à Madagascar. Parmi les autres « nouvelles espèces marines » prometteuses 
pour l'avenir figurent les espèces de salicornes (plantes halophiles marines) déjà testées dans des systèmes 
intégrés regroupant poissons, crevettes et plantes en Érythrée, ainsi que des espèces de tilapias halophiles 
testées en eaux saumâtres et marines au Sénégal (sans des SAR en eaux fertilisées et dans des systèmes de 
cages) et en Afrique du Sud.   

La prévision d'accroissement de la population, la diversité environnementale et culturelle immense, l'histoire 
passée, la disponibilité des ressources et la variété des systèmes d'aquaculture existants sont autant 
d'éléments faisant que l'avenir de l'aquaculture en Afrique subsaharienne est porteur de défis mais aussi 
d'espoirs. Le passé nous a appris que certains éléments clés doivent être en place pour que cette aquaculture 
puisse prospérer : la proximité et l'accès aux marchés, un approvisionnement en alevins d'écloserie et en 
alimentation animale (commerciale), une base de recherche appliquée, ciblée et pertinente, et enfin des 
infrastructures et des environnements nationaux qui encouragent et soutiennent les investissements 
commerciaux et l'entrepreneuriat à tous les niveaux.  

Impacts du programme ACP pour l'aquaculture à ce jour  

Le Programme ACP Fish II est un programme de 4,5 ans, financé par le Fonds européen de développement 
pour le compte du Groupe des États ACP. Le but du programme est d'améliorer la gestion de la pêche dans 
les pays ACP afin d'assurer une exploitation durable des ressources halieutiques de ces pays. Le programme 
reconnait également l'importance croissante de l'aquaculture dans les trois régions en vue de rencontrer la 
demande croissante de produits d'alimentation d'origine aquatique de la part des populations en expansion, 
surtout dans un contexte où leurs secteurs de pêche de capture et leur production ne sont plus en phase de 
croissance, voire déclinent dans certains cas.  

Une série d'ateliers et de formations liés à l'aquaculture dans des zones de planification et de chaînes de 

valeur nationales et régionales ont déjà eu lieu dans le cadre du programme ACP dans les trois régions. Les 

détails de ces événements sont disponibles sur le site du programme ACP Fish II à l'adresse http://acpfish2-

eu.org/index.php?page=projets-par-region. En voici ci-dessous quelques exemples pour l'Afrique australe : 

 

Composante 1 : Amélioration des politiques et des plans de gestion des pêches 

RÉVISION DE LA POLITIQUE NATIONALE POUR LES PÊCHES ET L'AQUACULTURE AU MALAWI ET DES POLITIQUES 
NATIONALES DES PÊCHES AU SWAZILAND 

Pays Statut Montant  
(milliers d'euros) 

Durée Exécuteur 

Malawi 
Swaziland 

Terminé 135 580 € 3 mois  
(02/2011 - 05/2011) 

MEGAPESCA Lda 

SOUTIEN À l'ÉLABORATION DE LA STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT DE L'AQUACULTURE POUR LE BOTSWANA ET 
DÉFINITION DES GRANDES LIGNES DU PLAN DE GESTION DES PÊCHES DU DELTA DE L'OKAVANGO 

Botswana 
 

Terminé 170 505 € 5 mois           
(12/2010 - 05/2011)        

SOGES s.p.a. 

http://acpfish2-eu.org/index.php?page=projets-par-region
http://acpfish2-eu.org/index.php?page=projets-par-region
http://acpfish2-eu.org/index.php?mact=Projects,cntnt01,detail,0&cntnt01articleid=3&cntnt01origid=89&cntnt01returnid=236&hl=en
http://acpfish2-eu.org/index.php?mact=Projects,cntnt01,detail,0&cntnt01articleid=3&cntnt01origid=89&cntnt01returnid=236&hl=en
http://acpfish2-eu.org/index.php?mact=Projects,cntnt01,detail,0&cntnt01articleid=8&cntnt01origid=89&cntnt01returnid=236&hl=en
http://acpfish2-eu.org/index.php?mact=Projects,cntnt01,detail,0&cntnt01articleid=8&cntnt01origid=89&cntnt01returnid=236&hl=en
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Composante 3 : Renforcement des stratégies et des initiatives de recherche nationales et régionales   

SOUTIEN À L’ÉLABORATION DE LA STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT DE L’AQUACULTURE DANS LES DISTRICTS DE 
CAIA ET GORONGOSA AU MOZAMBIQUE  

Mozambique Terminé 85 546 € 5 mois                    
(06/2013 - 11/2013) 

IBF International 
Consulting 

Composante 4 : Développement de cadre réglementaires favorables aux entreprises et investissements du 

secteur privé 

FORMATION RÉGIONALE À L'ANALYSE DE CHAÎNES DE VALEUR  

Angola, Botswana, 
Comores, Lesotho, 
Malawi, Maurice, 

Mozambique, 
Namibie, Seychelles, 
Swaziland et Zambie 

Terminé 76 097 € 6 mois                    
(052012 - 10/2012) 

 

PESCARES 

 

Il est difficile de mesurer les impacts spécifiques de ces opérations de renforcement de plans 

gouvernementaux nationaux et régionaux et de ces ateliers de formation, mais certains impacts connexes 

plus généraux sont mis en avant sur le site du programme ACP Fish II, à l'adresse http://acpfish2-

eu.org/index.php?page=programme-results. Ces informations comprennent une liste du nombre de 

stratégies nationales et régionales mises en place et du nombre d'ateliers de formation organisés (avec le 

nombre de participants formés). Ce ne sont toutefois pas là des indicateurs directs d'impacts concrets : la 

véritable mesure du succès se fait sur base des actions et des activités spécifiques résultant de ces efforts et 

menant en fin de compte à des augmentations spécifiques en termes de production aquacole, de ventes, de 

création de revenus et de nourriture et d'emploi pour les classes à plus faibles revenus. Bien sûr, entre la 

mise en place de nouveaux plans et stratégies d'aquaculture nationaux plus efficaces et l'apparition des 

premiers résultats positifs, il se passe une période intermédiaire allant souvent de un à cinq ans. Ce laps de 

temps peut également avoir cours pour les formations d'individus dans des ateliers ou dans d'autres cadres. 

Pour faire une évaluation postérieure plus exacte et plus pertinente de ces programmes de formation, il ne 

faut pas tant s'intéresser au nombre de personnes formées ou au nombre d'ateliers, mais plutôt à l'évolution 

de ces individus après l'intervention, à leur amélioration, leurs performances et leur productivité individuelle 

dans leur secteur de travail. Ces éléments permettent de mesurer bien plus précisément la pertinence de 

ces programmes de formation et apportent des données concrètes pour en évaluer les impacts spécifiques 

et le rapport coût-efficacité.  

Lors de la troisième réunion des ministres ACP des Pêches, organisée le 18 juin 2012 à Nafi (Fidji) sur le 
thème des partenariats pour le développement durable du secteur de la pêche dans les pays ACP, un plan 
d'action stratégique quinquennal (PAS) a été élaboré pour que sa mise en œuvre redynamise le Mécanisme 
ministériel des pêches des pays ACP. Ce plan a défini cinq domaines prioritaires stratégiques à travailler lors 
des ateliers et formations initiaux : 

- Gestion efficace pour une pêche durable 
- Promotion d'un rendement optimal du commerce des produits de pêche  
- Appui à la sécurité alimentaire dans les pays ACP 
- Développement de l'aquaculture 

http://acpfish2-eu.org/index.php?mact=Projects,cntnt01,detail,0&cntnt01articleid=274&cntnt01origid=89&cntnt01returnid=236&hl=en
http://acpfish2-eu.org/index.php?mact=Projects,cntnt01,detail,0&cntnt01articleid=274&cntnt01origid=89&cntnt01returnid=236&hl=en
http://acpfish2-eu.org/index.php?mact=Projects,cntnt01,detail,0&cntnt01articleid=278&cntnt01origid=89&cntnt01returnid=236&hl=en
http://acpfish2-eu.org/index.php?page=programme-results
http://acpfish2-eu.org/index.php?page=programme-results
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- Préservation de l'environnement 

Même si le développement de l'aquaculture n'est cité spécifiquement qu’au quatrième point, on voit très 
clairement que trois des quatre points restants y sont directement liés.  

Après cette réunion, le CTA a préparé le document précité consacré à la pisciculture comme « nouveau 
moteur de l'économie bleue », destiné à alimenter le 32ème Briefing de Bruxelles organisé le 3 juillet 2013 
autour des questions et défis clés pour le développement rural dans le contexte de la coopération ACP-UE 
et du programme ACP à ce jour. L'événement a pu compter sur l'assistance de hauts responsables de la DG 
DEVCO de la Commission européenne, du Secrétariat ACP, de Concord et du CTA. D'éminents spécialistes de 
l'aquaculture venus de l'Union européenne et des trois régions ACP y ont également participé et présenté 
une série d'exposés. La réunion a suscité un intérêt considérable résultant en un consensus général pour 
poursuivre le programme ACP pour l'aquaculture de manière ciblée. Les acteurs ont établi comme première 
priorité la réalisation d'un rapport mis à jour sur l'état actuel et le potentiel futur du développement de 
l'aquaculture dans chacune des trois régions ACP (par la CPS, le NEPAD et le CRFM respectivement), ainsi 
que la production d'un rapport global indiquant les synergies et les collaborations potentielles mutuellement 
bénéfiques à mettre en place en vue de créer un mécanisme ou une stratégie commun(e) pour l'aquaculture 
dans l'ensemble des trois régions ACP (Université de Stirling). Sur base des conclusions de ces rapports, 
l'Université de Stirling s'est également chargée de rédiger le projet  de Plan stratégique quinquennal intégré 
pour l'aquaculture dans les trois régions ACP. Ces (4) rapports et le plan stratégique quinquennal ont été 
présentés au 11ème Forum européen sur le développement, en octobre 2014, pour la phase de ratification 
puis de mise en œuvre.    
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Chapitre 3 : Indicateurs sur la contribution de l'aquaculture à la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à 
l'allègement de la pauvreté dans les pays en développement 
 
« En fin de compte, la question de la nourriture est autant un symptôme qu'un symbole de la manière dont 

nous nous organisons et dont nous organisons nos sociétés. C'est un instantané autant qu'un microcosme 

de réalités sociales plus vastes. » (Lang, T. 2000) 

 
Introduction 
 
À l'heure actuelle, les pêches de capture et l'aquaculture fournissent à 3 milliards de personnes presque 
20 % de leur apport moyen individuel en protéines animales, et à 1,3 milliard de personnes supplémentaires 
environ 15 % de leur apport individuel (HLPE 2014). Sur les 30 pays au monde où le poisson compte pour 
plus d'un tiers des apports totaux en protéines animales, 22 étaient officiellement considérés comme « Pays 
à faible revenu et à déficit vivrier » (PFRDV) en 2010 (Kawarazuka et Béné, 2011). Cela représente un certain 
nombre de pays dans les trois régions ACP où le poisson et les produits aquatiques fournissent aux individus 
et aux ménages à faibles revenus une part importante de leurs apports annuels en protéines. Comme nous 
l'avons déjà signalé plus haut, la production des pêches de capture n'augmente plus dans le meilleur des cas, 
et connaît même au pire un déclin, tandis que l'aquaculture est désormais un des secteurs de production 
alimentaire connaissant la croissance la plus rapide au monde, et permet de plus en plus de pallier le manque 
d'approvisionnement issu de pêches traditionnelles.  
 
Dans ce chapitre, les auteurs se pencheront sur la littérature existante et apporteront des informations de 
base afin d'examiner les faits indiquant une influence et un impact positifs de l'aquaculture sur la sécurité 
nutritionnelle et la réduction de la pauvreté dans des pays en développement, principalement, dont ceux 
des régions ACP. Pour les personnes travaillant dans la recherche, le secteur public et même le commerce, 
il est commun d'entendre répéter dans les médias, dans la littérature spécialisée, dans les rapports de projets 
financés par des bailleurs de fonds, dans les rapports gouvernementaux et dans d'autres publications 
l'affirmation selon laquelle l'aquaculture peut, et est en train d'améliorer la sécurité alimentaire et de réduire 
la pauvreté pour les communautés, les ménages et les individus à faibles revenus dans les pays en 
développement. Toutefois, à l'examen plus minutieux de bon nombre de ces publications, les données 
concrètes (statistiques, quantitatives et qualitatives) corroborant ces affirmations s'avèrent souvent soit 
complètement absentes soit floues.  
 
 
Lien entre l'aquaculture, les pêches, la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté 
 
L'étude plus approfondie des liens existant entre l'aquaculture, la sécurité alimentaire et la réduction de la 
pauvreté montre que ceux-ci sont complexes, souvent dynamiques et en changement permanent. 
L'image 10 ci-dessous montre la myriade de chemins et de liens par lesquels la production de poisson (en 
aquaculture et en pêche de capture) peut contribuer directement à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
en fournissant une nourriture riche en nutriments aux ménages et au niveau du marché local, provincial et 
national. Elle met également en évidence les bénéfices indirects générés au niveau des ménages ou au 
niveau national en termes de revenus et d'emplois, et ce non seulement au stade de la production mais aussi 
et de plus en plus à des stades post-récolte tout au long des chaînes de valeur de la transformation et du 
marché.  
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Image 10 : Représentation conceptuelle des différents liens existant entre le poisson et la sécurité alimentaire et la 
nutrition (HLPE 2014). 

 
À partir des années 50, quand l'aquaculture a commencé à être perçue comme un moyen permettant de 
réduire la pauvreté et de fournir des protéines dans des pays en développement à faibles revenus, la vision 
conventionnelle « interventionniste » des bailleurs de fonds  voulait atteindre ces objectifs par le biais de 
projets à court terme allant de un à trois ans et promouvant l'aquaculture rurale de petite échelle pour 
nourrir les zones rurales et les villages. Ces systèmes reposaient souvent sur le recyclage d'intrants et de 
production (sur le modèle des systèmes intégrés d'Asie du Sud) et sur une approche dictée par les chiffres : 
de nombreux exploitants agricoles étaient formés aux techniques d'aquaculture (sans égard à 
l'(in)adéquation de leurs sites ou de leurs parcours) puis recevaient des intrants (aliments, alevins) 
gratuitement ou grâce à des subsides. Cette approche de « couveuse » du développement aquacole, 
appliquée surtout dans toute l'Afrique subsaharienne, n'a pas généré d'augmentations significatives de 
production. Après deux à trois ans, ou au terme des projets, le pourcentage de participants initiaux toujours 
actifs dans la pisciculture était souvent très faible. Les données disponibles font apparaitre ce phénomène 
assez clairement tout au long des années 80, 90 et 2000 dans des pays comme le Malawi, le Ghana et le 
Kenya, où il est possible de consulter des rapports présentant les deux à trois années de vie de projets de 
bailleurs de fonds, mais où aucun projet ou presque n'a été suivi d'une évaluation postérieure montrant les 
performances du projet et le sort ultérieur des éleveurs piscicoles participants. La littérature scientifique, 
quand elle est disponible, tend à refléter cette approche à court terme et ce manque d'évaluation critique 
mais constructive de l'impact et du rapport coût-efficacité des projets (Dey 2010). Nous citons ici Dey au 
sujet du Malawi mais il existe de nombreux autres exemples.  
 
Les dernières années ont vu paraître des publications plus critiques remettant en question l'approche 
interventionniste (Pant 2013) et analysant plus en détail la question de l'échelle de production aquacole en 
regard de la durabilité et de la viabilité économique des systèmes. Belton (2012) aborde cette question en 
s'intéressant à la croissance considérable qu'a connue récemment le secteur aquacole du Bangladesh grâce 
à la production de pangasius en étangs à petite ou moyenne échelle et à la production de tilapia en cages en 
rivière, alors que le pays avait connu précédemment un développement aquacole intégré à petite échelle en 
milieu rural axé sur les espèces de carpes indiennes traditionnelles. La croissance de ces nouveaux modèles 
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d'élevage de pangasius et de tilapias à échelle commerciale au Bangladesh est aussi facilitée par la 
production commerciale d'aliments composés et par la présence d'un secteur privé d'écloseries 
techniquement efficaces produisant des alevins par millions plutôt que par milliers. Brummett (2011) s'est 
également intéressé à l'échelle de production par rapport à la viabilité économique des systèmes 
d'aquaculture en étangs au Cameroun. Il en a conclu que pour le type de systèmes et d'intrants utilisés, les 
étangs ou les élevages devaient dépasser une certaine taille et un certain volume pour être viables 
économiquement, et que les ménages camerounais à plus faibles revenus auraient davantage intérêt, dans 
ces cas-là, à utiliser la terre et/ou l'eau pour d'autres activités agricoles. Cette conclusion peut sembler dure, 
mais des milliers de petits étangs piscicoles abandonnés sur l'ensemble du continent africain viennent 
l'appuyer. 
 
La croissance relativement récente de la production aquacole à échelle commerciale au Zimbabwe, au 
Nigeria et au Ghana n'est pas bien documentée ni étudiée dans la littérature scientifique. Il semble que de 
nombreux chercheurs veulent continuer à écrire sur les systèmes d'aquaculture de petite échelle plus 
traditionnels, qu'ils perçoivent comme plus favorables aux personnes pauvres. On pourrait toutefois estimer 
que cette posture ignore les bénéfices économiques et sociaux qui ont surgi des nouveaux systèmes 
commerciaux. En 2014, une entreprise comme Lake Harvest, par exemple, employait plus de 800 personnes 
au Zimbabwe et en Ouganda. Tropo Farms, au Ghana, compte presque 600 employés dans sa chaîne 
d'opérations. Plus de 90 % de ces employés sont des citoyens nationaux souvent issus de zones rurales et de 
villages, et une bonne partie d'entre eux  sont employés dans des secteurs de l'après récolte, de la 
transformation et de la distribution (De Wilde, comm. pers. 2014). Il est également intéressant de noter que 
chaque personne employée par Lake Harvest au Zimbabwe pourvoit en moyenne aux besoins de neuf autres 
membres de sa famille étendue grâce à son salaire individuel (Pasipimire, comm. pers. 2012). Dans les 
Caraïbes, l'expérience de l'aquaculture de tilapias à échelle commerciale et ses bénéfices pour les 
communautés locales sont à ce jour nettement moins convaincants. Le secteur employait un nombre 
important de personnes jusqu'au milieu des années 2000, lors de la période faste de la production 
commerciale de tilapias en Jamaïque, avec 5 000 à 7 000 tonnes de poisson envoyées à l'exportation 
annuellement. À l'image des exemples africains, les secteurs de l'après récolte et de la transformation 
étaient ceux qui employaient le plus de personnes, sans oublier les fabricants d'aliments piscicoles et la 
distribution. Bon nombre de ces emplois ont hélas disparu en même temps que la production elle-même, 
principalement en raison de la concurrence sur le marché de l'exportation et de l'augmentation du coût des 
intrants. Reste maintenant à savoir si ces systèmes pourraient à nouveau être économiquement viables dans 
le futur. Peut-être qu'une des erreurs commises ici a été d'axer l'ensemble du secteur de production sur le 
seul marché de l'exportation, par essence toujours instable, avec l'objectif d'engranger des devises 
étrangères, sans avoir la flexibilité nécessaire pour rediriger la production vers les marchés locaux lors des 
périodes difficiles.  
 
Belton (2011) a aussi conclu sur base des données empiriques rapportées dans la littérature sur le 
Bangladesh qu'au niveau de production inférieur à intermédiaire, ce sont généralement les exploitants ou 
les individus les mieux lotis qui ont la capacité d'adopter de nouvelles pratiques et technologies, et donc d'en 
retirer les bénéfices. Les raisons de cette situation sont notamment l'éducation, les revenus et l'accès au 
crédit et à l'information, mais aussi des problèmes plus structurels comme la possession ou la location de 
terres et de ressources hydriques. À l'instar de Brumett (2011), Belton a également conclu que les 
pisciculteurs établis dans des zones péri-urbaines ont plus de chances d'obtenir des revenus plus élevés et 
d'atteindre la viabilité financière à long terme que des producteurs similaires installés dans des zones rurales 
plus reculées, en raison de l'accès aux intrants et aux marchés de meilleure valeur. Ceci illustre l'importance 
de l'accès aux marchés urbains pour la vente de poisson et pour l'achat d'intrants tels que les aliments et les 
alevins. Ici aussi, cependant, la littérature est déficitaire en matière d'analyses comparatives entre la 
production et les performances des producteurs urbains, péri-urbains et ruraux dans des contextes 
nationaux spécifiques. Dans le même temps, il plane une incertitude et il existe différentes conceptions de 
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ce qu'est un environnement « urbain », « péri-urbain » ou « rural » en termes de sites aquacoles et de 
chaînes de commercialisation associées (Kassam, 2014). 
 
L'aquaculture et sa contribution aux économies nationales  
 
Bene (2013) a produit une étude détaillée de la littérature existante montrant des impacts positifs de 
l'aquaculture et des pêches de capture sur la réduction de la pauvreté et la sécurité alimentaire. Dans cette 
étude, Bene et ses co-auteurs ont attribué une note (sur base d'un format standardisé) à une série d'articles 
scientifiques sélectionnés minutieusement et décrivant différents niveaux d'impact. Ses conclusions pour 
l'aquaculture ont été similaires à celles citées plus haut : il n'a trouvé que très peu de preuves quantitatives 
ou qualitatives directes montrant un impact direct de l'aquaculture sur la réduction de la pauvreté et la 
sécurité alimentaire. Cette étude examine également en quoi l'aquaculture profite aux économies nationales 
et contribue ainsi à la réduction de la pauvreté. L'auteur a trouvé peu de preuves directes sur ce point, car 
les sommes de données disponibles se présentaient souvent sous forme agrégée ne permettant pas de tirer 
des conclusions claires sur la façon dont les profits de cette activité ont été distribués pour bénéficier 
potentiellement aux plus bas revenus. Les études sur la distribution et les revenus fiscaux de l'activité 
aquacole nationale sont rares et très espacées dans le temps. La contribution de l'aquaculture au 
développement économique national reste donc floue pour de nombreux pays en développement. Les 
définitions et les mesures de la pauvreté dans les pays en développement peuvent aussi s'avérer assez 
diverses et rendre les comparaisons entre pays difficiles. Les comparaisons entre pays doivent se faire à la 
lumière d'études bien conçues prenant en compte le caractère variable des systèmes de production selon 
les différents contextes locaux ou régionaux. Au milieu de ce débat en grande partie négatif, il existe certains 
pays pour lesquels des données nationales sont disponibles en ligne. C'est le cas du Vietnam et du Nigeria. 
Ces données indiquent que les systèmes d'aquaculture commerciaux contribuent particulièrement à la 
création de revenu intérieur et de revenu d'exportation, et représentent une part importante du produit 
intérieur brut (PIB). La croissance énorme de l'élevage de pangasius au Vietnam au cours des dix dernières 
années est bien connue. Elle a créé des revenus de l'exportation et généré de nombreux emplois notamment 
dans les secteurs de la transformation après récolte. Le même phénomène s'est produit, dans une moindre 
mesure, pour l'élevage de clarias au Nigeria. Ces éléments de preuve ne peuvent cependant pas être 
considérés comme très solides car ils ne fournissent pas de données complémentaires pour illustrer les effets 
des revenus fiscaux et des recettes en devises étrangères sur le niveau de vie des ménages à bas revenus. La 
faiblesse relative de ces éléments de preuve est due principalement à leur caractère agrégé et à l'absence 
de preuves substantielles de la contribution des revenus générés à l'économie nationale et/ou de résultats 
favorables aux plus pauvres au niveau local et au niveau des ménages, et tant pour les personnes 
directement impliquées dans ces activités que pour le reste de la population. 
 

Conclusions 
 
 Les données rapportées dans la littérature montrent de manière très limitée les impacts directs et indirects 
du développement de l'aquaculture sur la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté dans les pays 
en développement. La question qui se pose alors est de savoir si cela s'explique par le peu d'effets bénéfiques 
réels de l'aquaculture pour les plus bas revenus, ou plutôt, comme les auteurs le pensent, parce que les 
chercheurs et les universitaires n'ont pas encore axé leurs études et leurs publications sur les domaines où 
l'aquaculture a eu un impact positif dans des pays en développement. Il apparait clairement à la lumière de 
cette étude que la question de l'échelle de production joue sur les différentes manières d'avoir un impact 
sur la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté, sans toutefois qu'il faille nécessairement en 
conclure que le nouveau modèle émergeant d'aquaculture commerciale « immanente [mc2]» soit le seul à 
pouvoir avoir un impact significatif sur la réduction de la pauvreté par le biais de la création d'emplois et de 
revenus plutôt que par la production de poisson destiné à l'alimentation des villages locaux. En réalité, le 
système commercial « immanent[mc3] » et le système « interventionniste » plus vaste financé par des 
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bailleurs de fonds peuvent tous deux profiter aux personnes plus pauvres de différentes façons, mais ces 
deux systèmes ont des approches assez différentes en termes de développement, de promotion et 
d'utilisation des ressources. Tout programme de développement ou activité commerciale doit quoi qu'il en 
soit axer clairement ses efforts sur ce dont il a besoin pour s'assurer une viabilité à long terme. Chacune des 
approches, pour arriver à une production aquacole durable à long terme en matière environnementale, 
devra arriver à la bonne combinaison de plusieurs facteurs : les ressources utilisées par le système de 
production (terres, eau, énergie, etc.), le choix d'espèces en bas de la chaîne alimentaire, l'utilisation  
d'intrants adéquats (aliments, semences, main d'œuvre, infrastructures) et la gestion de la production 
(bonnes pratiques d'élevage, maladies, etc.), sachant que l'addition d'autres usages des ressources 
(terrestres et hydriques) a permis d'arriver à de meilleurs systèmes de commercialisation et de distribution.  
 

 
Chapitre 4 : Études de cas de développement aquacole réussi et durable (à différentes échelles) dans 
chacune des trois régions ACP 

 
Introduction et méthodologie 
 
Les auteurs ont jugé instructif d'inclure dans ce rapport comparatif global deux brèves études de cas pour 
chacune des trois régions ACP, premièrement pour montrer des exemples spécifiques de succès génééré par 
le développement de l'aquaculture et les chaînes de valeur associées dans les trois régions, et deuxièmement 
pour illustrer une série de résultats clés ayant servi à la réalisation du Plan quinquennal pour le 
développement de l'aquaculture dans les pays ACP. 
 
Les sujets de ces études de cas ont été choisis à la suite des visites d'observation des auteurs en Zambie, aux 
Fidji et à Trinité-et-Tobago. Dans chacun de ces pays, ils ont rendu visite à une série de sites et 
d'organisations relevant du secteur aquacole privé, des chaînes de valeur, du monde scientifique et des 
pouvoirs publics. Concernant le choix des pays, il a d'abord été décidé pour des raisons de contraintes de 
temps de visiter un seul pays par région. Nous avons ensuite – et surtout – souhaité nous pencher sur des 
pays où l'aquaculture n'était pas bien développée mais possédait les caractéristiques et les ressources pour 
le devenir.  
 
Étude de cas n°1 : The Crab Company, Fidji  

          
 
Images 11a et 11b : 11a The Crab Company, éleveur de crabes des palétuviers (Scylla serrata) à destination des marchés 
locaux fidjiens, juillet 2014. 11b. Crabes des palétuviers prêts à la vente.  

 
Introduction 
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Cette entreprise trouve son origine en 2004, quand Wilco Liebregts, ancien consultant en ressources 
naturelles, a rencontré Colin Shelley, scientifique spécialisé en aquaculture qui avait précédemment travaillé 
dans l'élevage de barramundis et de crustacés dans le Territoire du Nord en Australie. Après avoir discuté du 
déclin des stocks de crabes suite à la surpêche locale, du marché disponible à approvisionner dans les zones 
urbaines et dans l'industrie du tourisme, et de leur souhait d'impliquer les communautés locales fidjiennes 
dans l'aquaculture, ils ont décidé qu'avec l'aide de la technologie relativement neuve permettant d'élever 
des crabes à des fins commerciales, l'élevage de crabes des palétuviers (Scylla serrata) avait un avenir aux 
Fidji. 
 
Une activité commerciale en devenir 
 
Au début, il a été difficile de trouver le capital nécessaire pour créer l'entreprise, jusqu'en 2007, quand le 
CDE (Centre pour le développement de l'entreprise) a apporté une partie du financement et a ainsi permis 
la réalisation d'une étude de faisabilité pour un site potentiel dans un ancien élevage de crevettes, ainsi 
qu'une étude de marché destinée à être intégrée dans un plan de développement complet. Il a été estimé à 
l'époque que la demande latente de crabes des palétuviers aux Fidji se situait entre 70 et 150 tonnes par an.   
 
En 2009, la location des anciens étangs à crevettes et des bâtiments de conditionnement associés s'est 
conclue, puis le département des études marines de l'Université du Pacifique Sud a donné son accord pour 
la mise en place d'une écloserie de crabes des palétuviers. L'enregistrement et l'installation de The Crab 
Factory ont finalement abouti en 2011. Cinq hectares d'anciens étangs à crevettes ont été rénovés en 2012, 
puis les premiers cycles de reproduction ont débuté dans l'écloserie. Suite aux faibles taux de survie 
enregistrés pour les premiers cycles de l'écloserie, des modifications ont été apportées aux systèmes de 
filtrage et la désinfection des cuves entre les cycles a été rendue plus stricte. Les taux d'éclosion et de survie 
ont alors augmenté considérablement et ont permis d'avoir des stocks sans interruption dans les étangs. 
 

   
 
Images 12a et 12b : 12a. Réservoirs primaires d'écloserie de crabes des palétuviers. 12b. Zone d'alevinage en extérieur  

 
L'entrée dans la phase de commercialisation  
 
 En 2013, 13 étangs (le plus grand faisant 1,3 hectare) dont 2 étangs d'alevinage avaient été rénovés sur une 
surface totale de 9 hectares et remplis à raison de 5 000 crabes de 10 cm par hectare. Les étangs de 
grossissement ont été équipés de caches en plastiques (environ 0,5 par m²) et les crabes nourris deux fois 
par jour de déchets de poisson obtenus dans une usine de transformation des environs. Un gestionnaire 
d'exploitation philippin expérimenté dans l'élevage de crabe des palétuviers a été engagé, et à la fin de 
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l'année la ferme comptait 15 travailleurs. Le relevé des poids dans les étangs s'est fait chaque mois, jusqu'à 
la récolte intervenant au bout de cycles de 6 à 8 mois.   
Les ventes ont ensuite commencé à s'étendre localement au commerce de gros et à l'industrie touristique 
et hôtelière, avec des prix variant de 14,50 USD pour des crabes de 500 g à 21,00 USD pour des crabes de 1 
à 1,5 kg (1 dollar fidjien = 0,54 USD). Les crabes issus des premières récoltes avaient un poids moyen de 550 
g après un cycle de 6 mois.  Les crabes ont également été divisés en deux catégories de qualité : A pour les 
individus ayant toutes leurs pinces et leurs pattes et B pour ceux ayant des pinces ou des pattes manquantes. 
Cette différentiation influe sur le prix. En 2014, l'entreprise a obtenu de l'UE, de la CPS et d'AusAid le 
financement nécessaire pour rénover son hangar de conditionnement, désormais équipé d'une chambre de 
congélation et en attente de certification HACCP.  
 

   
 
Images 13a et 13b : 13a. Étang de grossissement préparé pour l'approvisionnement. À noter les caches en plastique. 
13b. Étang de grossissement approvisionné et son système d'aération. 

 
Plans d'avenir   
 
Pour les cinq années à venir, l'entreprise prévoit de : 
 

- Mettre en place d'une écloserie pour un nouveau projet sur un site potentiel déjà identifié ;   
- Rénover et construire d'autres étangs sur le site de grossissement pour atteindre les 40 hectares ; 
- Tester des aliments spécialisés importés des Philippines pour comparer les taux de grossissement et 

la viabilité économique ; 
- Augmenter la production actuelle de 30 tonnes par an (en 2013-2014) pour atteindre 200 tonnes sur 

le site actuel en 2017 ; 
- Suivre les marchés d'exportation potentiels en Australie et améliorer l'efficacité du transport 

d'animaux en boîtes afin d'augmenter la qualité après récolte ; 
- Mettre en place des programmes de grossissement : confier des enclos de grossissement de crabes 

des palétuviers à des communautés locales soigneusement sélectionnées et leur fournir les juvéniles, 
le soutien et les conseils nécessaires, puis leur racheter les crabes une fois qu'ils ont atteint la taille 
requise pour être vendus dans la chaîne de valeur spécialisée ; 

- Faire un plan plus détaillé pour mettre en place dans les quatre années à venir des enclos de 
grossissement sur 50 hectares de mangrove (sans la détruire) avec les communautés locales dans le 
cadre d'une entreprise sociale franchisée à l'empreinte écologique faible ou inexistante. Ce ne sont 
actuellement que les premières idées mais on estime jusqu'à 200 le nombre de personnes pouvant 
en bénéficier directement ou indirectement ; 

- Ce modèle suscite déjà un intérêt considérable dans d'autres îles du Pacifique dont les Kiribati et les 
îles Marshall. Les opportunités de reproduction existent donc...    
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Étude de cas n°2 : Les débuts d'une ferme d'élevage monosexe de tilapias en écloseries dans l'ouest de 
l'île de Viti Levu, aux Fidji 
 

    
 
Image 14 : Jiosese Vodowaqavuka gère la première écloserie commerciale privée de tilapias monosexes aux Fidji, août 
2014 

 
Introduction  
 
Depuis son introduction, entre la fin des années 40 et le milieu des années 50, l'élevage du tilapia aux Fidji a 
toujours été une activité de subsistance pratiquée en petits étangs dans des zones rurales disposant d'eau 
douce, dont la production se destine principalement à la consommation domestique et locale. Les dernières 
années ont cependant vu un intérêt grandissant pour le développement de l'élevage de tilapias en étangs 
de manière plus commerciale, en raison des changements intervenus au niveau des dynamiques, de la 
disponibilité et des prix du poisson sur les marchés locaux. La disponibilité et l'accès à des alevins de qualité 
et à des aliments composés sont deux facteurs souvent déterminants pour le développement de l'élevage 
de tilapias, et formant des obstacles pour son développement futur aux Fidji. Plusieurs entreprises locales 
d'alimentation animale produisaient des aliments pour tilapias en juillet 2014, et une certaine quantité 
supplémentaire de ces aliments était importée. Pour ce qui est des alevins, les pouvoirs publics locaux 
fournissent gratuitement des alevins de tilapias de sexes mixtes mais peinent à maintenir un 
approvisionnement régulier même réduit d'alevins Oreochromis niloticus pour les 180 petits éleveurs de 
tilapias qui existent aujourd'hui aux Fidji. C'est dans ce contexte historique que le Secrétariat général pour 
la Communauté du Pacifique (CPS) a reconnu la nécessité de développer des écloseries privées pour produire 
des alevins de tilapias mâles de qualité donnant aux éleveurs plus de chances d'arriver à la viabilité 
économique.  À partir de 2012, cette instance a évalué les capacités, les sites et les lieux d'activité des petits 
producteurs de tilapias existants et en a identifié un, Jiosese Vodowaqavuka, comme étant un candidat 
adéquat pour développer une écloserie spécialisée en tilapias. 
 
Formation et développement 
 
Jiosese avait mis en place son site de 1,8 hectare trois ans auparavant avec une série de 7 étangs de terre 
(de 70 m x 30 m chacun) approvisionnés en eau par un système de pompe depuis une rivière voisine. Dès les 
premiers jours, il aspirait à produire des alevins dans les étangs, mais ce projet a dû être mis de côté après 
une crue éclair arrivant une fois tous les 30 ans qui a emporté son stock initial de géniteurs O. niloticus. La 
CPS a ensuite décidé de l'aider à mettre en place un modèle d'écloserie de petite échelle plus ciblé 
(« incubateur »), puis à l'aide du financement mis à disposition dans le cadre du projet européen IACT, lui a 
permis de suivre une formation pratique en gestion d'écloserie de tilapias monosexes à l'Institut asiatique 
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de technologie (AIT) de Bangkok, en Thaïlande. Lors de ce séjour en Thaïlande, il a appris concrètement à 
utiliser le système d'écloserie avec bacs, incubateurs en circuit recirculé et hapas, système aujourd'hui utilisé 
communément à des fins commerciales partout dans le monde.  
 

   
 
Image 15 : Jiocese et son système d'écloserie en circuit recirculé avec incubateurs, août 2014 

 
Les débuts   
 
À son retour au pays en septembre 2013, Jiocese a reproduit à plus petite échelle cette écloserie modèle 
dans son jardin, avec l'aide de la CPS et en utilisant principalement du matériel et des équipements 
disponibles localement. En termes de personnel, il employait une personne et pouvait compter sur l'aide de 
plusieurs membres de sa famille. Des hapas de grandes dimensions ont été réalisés, installés dans les étangs 
et approvisionnés au ratio d'un mâle pour deux femelles. Les poissons géniteurs étaient nourris d'aliments 
composés pour tilapias produits par une entreprise fidjienne, et les alevins nageants d'aliments à base de 
poisson moulu contenant des hormones masculinisants. Les hapas de reproduction étaient contrôlés une 
fois par semaine pour voir s'ils contenaient des œufs ou des alevins à sac vitellin. La fertilisation et l'entretien 
de l'eau des étangs se sont déroulés positivement, en utilisant un minimum de fertilisants externes et en 
comptant plutôt sur les nutriments de recyclage fournis par les déchets des poissons géniteurs et des alevins. 
Entre janvier et mai 2014, l'écloserie a produit 77 000 alevins mâles dont les premiers lots ont approvisionné 
les étangs. Les premiers alevins vendus pesaient 3 à 8 g, mais ces premiers cycles de production étaient 
toujours en phase d'apprentissage, tirant leçon de leurs erreurs (pannes de pompes, coupures de courant, 
etc.) et transposant ce que Jiocese avait appris à l'AIT à son site d'élevage local. La température des eaux sur 
le site varie de 30° en décembre à 18° en juin, ce qui signifie concrètement qu'avec les installations actuelles, 
les poissons géniteurs ne peuvent produire des alevins viables pour la vente que pendant 8 mois de l'année, 
entre septembre et juin. L'écloserie en est toujours à ses balbutiements et produit aujourd'hui un surplus 
d'alevins mâles de 2 à 3 g vendus à des groupements d'éleveurs de tilapias de Viti Levu et de Tailevu au prix 
de 0,03 USD pièce. Des commandes répétées ont déjà été passées. À la remontée des températures, en 
septembre 2014, Jiocese entrera dans un nouveau cycle en continuant à parfaire son expérience et ses 
compétences pour arriver à ce qui sera, on l'espère, la première écloserie commerciale de tilapias 
monosexes des Fidji, qui pourvoira aux besoins du secteur naissant mais croissant de l'élevage de tilapias 
aux Fidji. 
 
Plans d'avenir   
 
À l'avenir, Jiocese prévoit de : 
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- Étendre son écloserie pilote actuelle à une échelle supérieure pour en faire un système avec 
recirculation et filtrage de volume supérieur avec plus d'incubateurs et de bacs, et augmenter ainsi 
sa capacité ; 

- Réduire les risques en installant des pompes de secours et une source d'énergie alternative en cas 
de panne de courant ; 

- Installer un système d'approvisionnement d'eau fonctionnant par gravité depuis une source située à 
1 km en amont du site de production pour réduire les coûts d'électricité actuels pour le pompage de 
l'eau dans les étangs ;   

- En fonction de la demande des clients, élever une partie des alevins jusqu'à un poids de 18 à 20 g 
avant de les vendre ; 

- Étudier les possibilités de mettre en place des installations chauffées/isolées (p.ex. polytunnels) pour 
maintenir les poissons géniteurs à une température plus élevée entre juin et septembre et pouvoir 
ainsi produire des alevins tout au long de l'année.   
 

Étude de cas n°3 : Yalelo, élevage commercial de tilapias en cages en Zambie  
 

 
 

Image 16 : L'alimentation des poissons dans les cages de l’entreprise Yalelo à Siavonga, juillet 2014 

 
Introduction  
 
En Zambie, un pays sans accès à la mer mais riche en matières premières, l'aquaculture s'est développée 
depuis les premiers temps principalement par l'élevage de tilapias en étangs à petite échelle. Certaines 
installations commerciales plus vastes, toujours en étangs, financées par des entreprises nationales 
alimentaires et sucrières, ont connu un succès limité. Par ailleurs, plusieurs unités d'élevage intégré de 
tilapias et de bétail (surtout de porcs) résistent à l'épreuve du temps et continuent d'être viables 
financièrement après 20 ans d'activité en Zambie. Ces systèmes ont basé leur production et leur rentabilité 
sur la réduction des coûts générés par l'achat d'aliments piscicoles dans le commerce en fertilisant 
soigneusement leurs étangs grâce au bétail pour obtenir des eaux riches en nutriments. Les dernières 
années, avec l'émergence et la croissance de ce qui est aujourd'hui la plus grande entreprise commerciale 
d'élevage piscicole d'Afrique, Lake Harvest, sur les rives zimbabwéennes du lac Kariba, la Zambie a elle aussi 
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commencé à développer la pratique de l'élevage en cages. Cette étude de cas décrit les débuts de 
l'entreprise Yalelo, qui a établi son site de production en cages à Siavonga, sur la rive zambienne du lac 
Kariba. 
 
Mise en place du site et objectif de commercialisation 
 
L'entreprise Yalelo s'est établie en 2012 en suivant la tendance récente pour l'adoption de systèmes 
d'élevage en cages pour la production de tilapias à grande échelle dans toute l'Afrique subsaharienne, 
notamment au Zimbabwe et au Ghana, ainsi que la demande importante et non satisfaite de tilapia sur le 
marché local zambien et sur les marchés régionaux d'Afrique australe. L'entreprise a acquis un site côtier au 
village de Kamimbi, à 22 km de la ville de Siavonga, au bord du lac Kariba, un site bénéficiant d'une bonne 
profondeur et d'une bonne circulation d'eau ainsi que de terres adjacentes pouvant accueillir des écloseries 
en étangs.  Un rapport d'évaluation d'impact environnemental a suivi en juin 2012, et à la fin de l'année, les 
premières cages circulaires en polyéthylène haute densité (PEHD) de 20 et 25 mètres de diamètre ont été 
construites avec des matériaux importés de Chine puis installées en trois endroits contigus et approvisionnés 
de manière séquentielle avec 130 000 et 250 000 alevins de tilapias de 10g provenant d'une écloserie 
externe, dans l'attente de la fin des opérations de mise en place des écloserie en étangs sur bâches.  
 

 

Image 17 : Yalelo a installé des cages 
de 20 et 25 mètres de diamètre en 
trois endroits différents sur le lac 
Kariba en 2012, photo juillet 2014. 

 

 
Développement de l'écloserie  
 
Un gestionnaire d'écloserie expérimenté a rejoint l'équipe de direction en 2012 en vue de développer et 
d'augmenter la production d'alevins pour rendre l'entreprise auto-suffisante au niveau de ses besoins en 
alevins. Des alevins d'O. niloticus provenant de deux sources différentes en Zambie et d'une source étrangère 
ont été introduits pour être élevés comme poissons géniteurs. Ils ont été gardés séparément dans les 
écloseries en étangs et tout au long des cycles de production de manière à pouvoir comparer les 
performances de leurs alevins. À la fin de l'année 2013, les géniteurs étaient arrivés à maturité et 
produisaient des alevins nageants. Ceux-ci étaient prélevés des étangs une fois par semaine, évalués 
minutieusement puis passés au traitement hormonal de méthyltestostérone pour en faire des alevins 
exclusivement mâles. Les alevins étaient ensuite transférés aux étangs fertilisés plus larges pour grossir 
jusqu'à un poids de 8 à 10 g, avant d'être à nouveau évalués puis d'être enfin prêts à entrer dans les cages. 
L'eau des étangs d'écloserie est pompée d'une crique du lac et aérée par des roues à aubes d'aération. Un 
système de tuyau à air comprimé est en train d'être installé et étendu à tous les étangs. .    
 



41 
 
 

  
 
Images 18a et 18b : 18a. Étangs à poissons géniteurs avec hapas et roues à aubes d'aération. 18b. Installation d'un 
système d'aération par tuyau à air comprimé.  

 
Intrants, cycle de production et ventes 
 
Initialement, les aliments destinés à l'écloserie et aux cages de grossissement étaient achetés à trois 
producteurs d'aliments zambiens et un producteur étranger, à nouveau dans un but de comparaison des 
performances et des taux de croissance et de survie, l'entreprise ayant déjà connu des problèmes liés à la 
qualité des aliments provoquant des effets sur les poissons et l'environnement local.  En 2014, l'entreprise 
compte 58 employés locaux zambiens au site de Siavonga, dont 19 travaillent dans la production d'alevins. 
Le cycle de production prend six mois depuis l'approvisionnement des cages jusqu'à la récolte de tilapias de 
400 à 450g.  Ceux-ci sont alors chargés dans les deux camions réfrigérés de l'entreprise (la plupart entiers et 
réfrigérés et certains en filets) pour être expédiés vers le dépôt de vente en gros et au détail de Yalelo à 
Lusaka, la capitale, à 3-4 heures de route du site d'élevage. Là, les poissons sont soit achetés réfrigérés, soit 
distribués dans les nombreux points de vente de la capitale, dont le marché principal de Soweto. 
 

   

Images 19a et 19b : 
Marchés et chaîne de 
valeur. 19a. Les camions 
réfrigérés de Yalelo, avant 
un trajet de 4 heures vers 
Lusaka. 19b. Marché de 
Soweto, centre-ville de 
Lusaka.  

 

 
 
 
 
L'avenir 
 
Yalelo est aujourd'hui en activité depuis deux ans et demi et l'entreprise développe continuellement ses 
capacités de production au niveau de l'écloserie, des cages et du personnel employé. Son plan de 



42 
 
 

développement quinquennal initial tablait sur une production de 400 tonnes de tilapias employant 60 
personnes à la fin de la première année d'activité complète, puis une augmentation atteignant 4 600 tonnes 
dans la deuxième année et 7 000 tonnes à la fin de la cinquième année, avec 260 personnes employées à ce 
stade.  Pour atteindre cette production dans la cinquième année, il était prévu d'utiliser au total 48 cages 
(de 8 x 20 m et 40 x 25 m de diamètre) et 27,5 millions d'alevins (2,3 millions par mois) issus de 50 écloseries 
en étangs.  
 
Le plan prévoyait également, à partir de la deuxième année : 
 

-  L'établissement d'une usine de manufacture d'aliments en pellets flottants par extrusion sur le site 
de production, pour une production de 15 000 tonnes par an ; 

- Un rendement de 30 à 35 kg de poisson par mètre cube sur une surface de cages aquatiques de 
11,6 ha. ; 

- La transformation complète du poisson frais et congelé (levée de filets, mise en conserve, 
assaisonnement, etc.) ; 

- L'expansion des ventes vers d'autres villes importantes de Zambie et l'exportation vers les pays 
voisins. 

 
Au moment de la rédaction de ce rapport, en juillet 2014, Yalelo entre dans la deuxième année de son plan. 
Le marché du poisson (tilapia) en Zambie est actuellement affecté par le volume croissant de tilapias 
importés de Chine et du Zimbabwe et ayant un effet sur les prix du marché. La demande nationale et 
régionale de poisson reste toutefois largement non satisfaite, particulièrement au sein des populations péri-
urbaines en expansion de Lusaka, Ndola, Kitwe, Harare, Lilongwe, Blantyre, etc., qui constituent des marchés 
disponibles pouvant permettre à Yalelo de diversifier ses ventes, surtout si l'entreprise peut maintenir une 
bonne qualité après récolte et des produits bien reconnaissables qui se démarquent clairement de la 
concurrence congelée importée d'Asie. Pour ce qui est du temps nécessaire pour pouvoir faire une 
évaluation raisonnable de ce type d'entreprise d'élevage en cages, les expériences zimbabwéenne et plus 
récemment ghanéenne montrent qu'il faut au moins cinq ans pour que ces entreprises mettent en place et 
stabilisent leur production, leurs infrastructures, leur personnel et les chaînes de valeur associées à leur 
activité, et passer d'une production annuelle initiale de 300 à 400 tonnes à 3 000, 4 000 voire 5 000 tonnes.   
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Étude de cas n°4 : Le groupe de femmes aquacultrices de Buyantanshi (Siavonga, Zambie) 
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Image 20 : Le groupe de femmes aquacultrices de Buyantanshi, juillet 2014 

 
Introduction 
 
À l'origine, le groupe de femmes aquacultrices de Buyantanshi a été créé en 2012 grâce à un financement 
de 24 mois octroyé par le Groupe national pour la nutrition humaine de Zambie (NHNG) pour mettre en 
place deux groupes de femmes pratiquant l'élevage de tilapias en cages à petite échelle sur le lac Kariba.  Le 
Groupe pour la nutrition pouvait compter sur une expérience accumulée depuis 1982 dans le 
développement d'activités génératrices de revenus pour des groupes de femmes dans les circonscriptions 
de Siavonga, Kariba et Simamba, dont notamment la gestion de potager domestique, l'élevage de bétail, le 
sevrage de porcs ou l'élevage caprin. En juillet 2014, le NHNG supervisait 27 groupes de femmes différents 
dans sa zone d'opération. Un processus de sélection ciblé sur l'élevage en cages a été entrepris en 2012 et 
s'est concentré sur les communautés autour du lac où les femmes locales avaient une tradition d'achat et 
de vente de poisson issus de la pêche de capture. Le NHNG a également pris contact et interagi avec des 
entreprises locales de pisciculture commerciale, dont Lake Harvest et Savannah Streams, en vue de mener 
des collaborations mutuellement bénéfiques dans le futur.   
 

                
 
Image 21 : Le Groupe pour la nutrition de Siavonga, une filiale du Groupe national pour la nutrition humaine, qui a 
initié et soutenu les groupes de femmes pratiquant l'aquaculture en cage.   

 
Mise en place du site et premières productions 
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Deux groupes communautaires de femmes ayant une expérience préalable dans les activités de groupe 
génératrices de revenus ont été sélectionnés dans les villages de Buyantanshi (15 femmes) et Kabiobio (23 
femmes). Ces groupes ont ensuite été invités à participer à un atelier technique de 5 jours sur la petite 
entreprise qui a notamment abouti à la rédaction conjointe avec les animateurs de l'atelier d'un plan de 
développement pour l'élevage en cages de petite échelle dans leurs villages. Ce plan et ses prévisions de 
trésorerie prévoyaient que les groupes commencent à engranger des bénéfices après cinq à six cycles de 
production de six à huit mois. Chaque groupe a ensuite été formé pour opérer de petits bateaux, construire 
des petites cages et élever des tilapias dans ces cages, et reçu un moteur hors-bord à utiliser sur leurs 
bateaux pour les travaux de pisciculture. Ensuite, 4 cages en métal carrées de différentes dimensions (deux 
de 3 x 3 x 3 m, une de 3 x 3 x 4 m et une de 6 x 6 x 6 m) ont été construites dans chacun des deux villages et 
installées à des endroits adéquats sur le lac à proximité des villages. Ces cages ont alors été approvisionnées 
d'alevins de 2,5 g issus d'une ferme piscicole locale à raison de 200 alevins par m³ pour les deux cages plus 
petites et de 85 par m³ pour les cages de 6 m. 
 

    
 
Images 22a et 22b : 22a. La construction des cages à l'aide de matériaux locaux. 22b. La nourriture fournie par une 
entreprise locale de pisciculture commerciale. 

 
Tableau 2 : Densités d'approvisionnement des cages pour les deux groupes de femmes.  
 

Dimensions des cages (en 
mètres) 
 

Volume total () Nombre d'alevins de 2,5g 
introduits  

Densité 
d'approvisionnement 
en alevins par m³ 

3 x 3 x 3 27,0 5 400 200 

3 x 3 x 4 36,0 7 200 200 

6 x 6 x 6  216,0 18 000 84 

   
Des pertes importantes ont été à déplorer dans certaines cages après les premiers approvisionnements. Les 
deux groupes ont ensuite pris l'habitude de nourrir leurs poissons trois fois par jour avec des aliments d'une 
entreprise zambienne, et un cycle de production de six mois a suivi. D'autres problèmes de mortalité ont été 
causés par des infections fongiques secondaires que les femmes ont détectées par la présence de marques 
blanches ternes sur les flancs et les queues des poissons. Les récoltes du premier cycle, après six mois en 
cages, ont été décevantes : une baisse importante du nombre de poissons a été constatée lors de la récolte, 
les cages du groupe de Buyantanshi ayant produit un total de 550 kg de tilapias pour un poids individuel 
moyen de 250 g. Pour des poissons de ce poids, les prix locaux à Siavonga tournaient autour de 2 USD le kilo 
en juin 2014 (1 USD = 6 kwachas zambiens). Grâce à la publicité faite par le NHNG pour le produit sur la 
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chaîne de radio Kariba FM, cependant, les femmes ont pu vendre une partie de la récolte hors de Siavonga 
pour 3,10 USD USD le kilo. Un accord a également été conclu avec Lake Harvest (entreprise commerciale 
d'élevage de tilapia) pour l'achat d'une partie de la récolte à ce prix plus élevé. Les poissons ont été vendus 
entiers et sur glace sur une période de deux semaines. Les revenus obtenus de cette récolte n'ont cependant 
pas suffi pour que le groupe atteigne le seuil de rentabilité. Après cela, une série de réunions et de 
discussions ont eu lieu entre les femmes, le NHNG et une plus grande entreprise locale d'élevage de tilapias 
en cages, afin d'examiner ce qui s'était produit et de décider des actions à mettre en place pour améliorer le 
deuxième cycle. Le fait qu'une entreprise commerciale participe à ce processus et fasse part de sa propre 
expérience a été très bénéfique.  
 

 
 

Image 23 : Les femmes travaillent en roulement pour les tâches liées à l'alimentation, la sécurité et l'entretien 
régulier des cages. 

 
Le deuxième cycle et l'avenir  
 
Un deuxième cycle de production a ensuite été entamé avec un nouvel approvisionnement d'alevins, cette 
fois en réduisant la densité d'approvisionnement dans les cages plus petites, en changeant de fournisseur 
d'aliments et en nourrissant les poissons quatre fois par jour au lieu de trois. Le taux de mortalité de ce cycle 
a été sensiblement plus bas, et après six mois le groupe de Buyantanshi a récolté 1 200 kg de poisson dans 
ses quatre cages, avec une augmentation du poids individuel moyen à 280 g.  La récolte a été vendue hors 
de Siavonga là où c'était possible, et à nouveau une partie des plus gros poissons a été vendue à Lake Harvest. 
Cette deuxième récolte a généré plus du double de revenus que la précédente et a pratiquement rentabilisé 
les frais de fonctionnement des six premiers mois, dont 75 % étaient des frais d'alimentation.  Ces résultats 
ont enthousiasmé le groupe et de nouvelles discussions tripartites ont eu lieu avec le NHNG et la ferme 
piscicole commerciale conseillère pour évaluer le deuxième cycle de production et examiner les points et les 
facteurs susceptibles d'augmenter encore la production des cages, en vue de progresser vers une activité 
génératrice de revenus entièrement viable économiquement.  
 
Quelques réflexions 
 
Les groupes et coopératives piscicoles ont connu une histoire et un taux de succès en dents de scie en Afrique 
subsaharienne, en étant souvent, depuis les années 60, promus et soutenus par des bailleurs de fonds 
externes et des ministères des Pêches. Il existe cependant sur l'ensemble du continent peu d'éléments 
mettant en évidence leur succès et leur durabilité. Seuls quelques exemples persistent et résistent à 
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l'épreuve du temps, dont la Société coopérative de pisciculteurs de Walimi (WAFICOS) en Ouganda et le 
Réseau national des pisciculteurs du Bénin (RENAPIB). En réalité, ces deux groupements étaient à l'origine 
des organisations de soutien aux pisciculteurs pour la commercialisation et l'approvisionnement en intrants 
(aliments, alevins). Ils ont été créés une fois qu'il y a eu un certain nombre de producteurs établis pouvant 
contribuer et bénéficier de leurs services.  
 
À l'heure actuelle, le groupe de femmes aquacultrices de Buyantanshi en est toujours à ses débuts, mais les 
éléments exposés plus haut montrent une amélioration de la production et des performances au cours de 
leurs 18 mois d'activité. Elles n'ont toutefois pu le faire qu'en bénéficiant du financement initial, des subsides 
d'autres bailleurs de fonds et du soutien d'organisations comme le NHNG et d'entreprises piscicoles locales. 
L'aspect positif est qu'elles ont démontré en l'espace de deux cycles de production être capables de couvrir 
presque tous leurs frais de fonctionnement flexibles (à l'exclusion de leur propre travail), avec une période 
de remboursement de quatre à cinq ans pour les frais originaux fixes (cages, filets, moteur hors-bord et 
autres) au rythme de croissance et d'amélioration prévu actuellement (équivalent à ce que prévoyait le plan 
de développement initial).  
 
Un certain nombre de points à prendre en compte et de leçons à tirer se retrouvent chez bon nombre de ces 
groupes ou coopératives piscicoles : 
  

- Le processus et le dynamisme de la sélection de départ des groupes et des individus participants sont 
cruciaux pour leur survie et leur viabilité économique. 

- Une période de minimum 4-5 ans est souvent nécessaire avant d'atteindre cette viabilité économique 
(pour ce modèle d'élevage à petite échelle en Zambie), période pendant laquelle ces groupes doivent 
être soutenus et financés. 

- Comme on le sait, la plupart des financements et des soutiens de bailleurs de fonds pour ce type de 
programmes ont une durée de vie maximale de trois ans. Dans ce cas-ci, le financement d'origine 
devait durer deux ans. 

- Le soutien et les conseils techniques et commerciaux reçus de la part d'une entreprise commerciale 
d'élevage en cages ont été un facteur extrêmement bénéfique pour le développement de ce groupe. 

- L'extension de la commercialisation des produits à l'extérieur de la localité est un facteur important 
pour la viabilité économique de ce modèle d'entreprise. 

- Bien que cette activité d'élevage en cages soit une activité à temps partiel pour ces groupes de 
femmes (15 et 23 femmes respectivement) qui travaillent en roulement, la question de la division 
des bénéfices entre les femmes subsiste lorsque l'activité atteint le seuil de rentabilité et commence 
à générer des profits après 4-5 années. Ces 15 personnes contribuent-elles en effet toutes de manière 
égale aux activités du groupe ? 

- Une fois divisés en 15 ou en 23, ces profits leur suffisent-ils individuellement pour rester motivées et 
continuer à apporter leur travail et leur temps au groupe ?  

- Faut-il modifier ce modèle initial à un certain stade pour que des personnes ou des groupements de 
deux ou trois femmes aient la propriété et la responsabilité de leurs cages personnelles ?  

- Ce type de projet d'élevage en cages à petite échelle, démarrant sous forme d'activité de groupe 
subventionnée pour adopter après 2-3 ans une logique de propriété individuelle, peut-il constituer 
un modèle viable reproductible ailleurs à l'avenir ?   

 
 
 
 
Étude de cas n°5 : Epilimnion, aquaculture ornementale et aquaponie, Cascade, Port-d'Espagne, Trinité-
et-Tobago  
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Image 24 : Christian Young Sing : 
entreprise de pisciculture ornementale 
Epilimnion Aquaculture, août 2014.   

Introduction 
 
Après l'obtention de son diplôme en aquaculture à l'Université de Vancouver Island en 2007, Christian Young 
Sing est rentré chez lui à Cascade, un faubourg de Port-d'Espagne, avec le désir de mettre en pratique ce 
qu'il avait appris en créant sa propre entreprise d'aquaculture à Trinité. Les installations SAR (systèmes 
d'aquaculture en circuit recirculé) qu'il avait vues au Canada, principalement dans des écloseries de 
salmonidés, l'avaient particulièrement intéressé et il pensait que ce système pourrait bien convenir à son île 
natale, où les ressources terrestres et hydriques et les sites adéquats pour l'aquaculture étaient relativement 
limités.  
 
Options de production et importance des études de marché 
 
Il a commencé par installer un système SAR standard comme projet pilote sur les pentes terrassées de son 
jardin et par introduire des alevins de tilapias obtenus localement dans des cuves circulaires de 12 x 2 m. Par 
cycles de croissance de six mois, il a commencé à vendre ses productions de poissons de 300-350 g à des 
restaurants, des cantines d'entreprises et des particuliers du faubourg local. En tenant sa comptabilité et sa 
trésorerie, il s'est cependant rendu compte que la viabilité économique de son système était trop faible au 
prix qu'il percevait pour son produit fini. Les frais énergétiques et alimentaires dépassaient les bénéfices qu'il 
faisait en élevant des tilapias de manière semi-intensive dans un SAR au volume d'eau limité.  
 
Il en a conclu que pour que son système soit viable, il devait s'orienter vers des espèces de valeur bien 
supérieure et modifier l'aménagement de son site pour utiliser la terre et les ressources dont il disposait de 
manière aussi efficace que possible. Après avoir beaucoup lu sur internet au sujet du secteur en croissance 
de l'aquaponie, il a décidé de sonder de manière informelle la demande locale de légumes et d'herbes à 
Port-d'Espagne et dans les environs, dans les restaurants auxquels il avait vendu des tilapias. Les réponses 
ont été pratiquement unanimes : les chefs et les restaurateurs peinaient à obtenir de manière régulière des 
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salades, de la verdure et des herbes particulières chez leurs grossistes et leurs fournisseurs. Étant amateur 
de poissons d'ornement depuis de nombreuses années, il a également contacté toute une série de magasins 
spécialisés, de commerces de gros et d'acheteurs particuliers, et il s'est aperçu qu'il existait une demande 
non-satisfaite de poissons ornementaux d'eau douce produits à Trinité, comme le poisson rouge à queue 
d'éventail, le poisson rouge comet, le poisson rouge oranda, etc. Christian a ensuite retravaillé son plan de 
développement initial sur base de la demande découverte lors de son enquête pour aménager un système 
mixte de pisciculture ornementale et d'aquaponie, bien plus intéressant au niveau des marges potentielles 
et de la régularité des flux de trésorerie. Sur base de ce plan de développement modifié, il a décidé de se 
lancer et de développer une activité d'aquaponie en plus de consacrer une partie de sa production à l'élevage 
de poissons rouges d'ornement (queue d'éventail, comet, oranda, uranoscope, etc.).   Christian a donc 
construit et aménagé des installations pour l'élevage de poissons ornementaux et un système d'aquaponie 
vertical monté sur étagères pour les grandes cuves originales de tilapias. En tout, son nouvel aménagement 
se composait de trois SAR séparés lui permettant d'avoir une certaine flexibilité et de réduire les risques et 
les coûts potentiels provoqués par des maladies ou des pannes mécaniques ou techniques.   
 
Production commerciale et développement de la vente  
 
Christian a terminé les travaux de construction en septembre 2013 et s'est vite aperçu que la partie végétale 
des installations représentait jusqu'à 80 % des activités contre 20 % pour la partie piscicole, et ce au niveau 
de la surface au sol, de la croissance, de la main d'œuvre et des ventes. Il a axé sa production sur des variétés 
de verdure de grande valeur et à feuilles panachées comme la roquette, d'autres petites verdures, des 
herbes spéciales dont la menthe orientale et le basilic, ainsi que d'autres plantes à croissance rapide comme 
l'amarante et la moutarde, en utilisant initialement les déchets de ses douze cuves à tilapias. Au niveau de 
la gestion efficace du système au quotidien, le maintien d'un équilibre optimal de nutriments pour le système 
d'aquaponie a posé problème au début, surtout s'il voulait récolter et vendre les tilapias quand ils avaient 
atteint un poids de 350-400 g.  Une fois les opérations lancées, cependant, il n'a pas tardé à récolter et à 
vendre sa verdure et ses herbes 3-4 fois par semaine à une base de clients stable et fiable de 7-8 restaurants 
à Port-d'Espagne. Afin de pouvoir suivre cette demande, il a engagé une personne à temps partiel (3 jours 
et demi par semaine) pour s'occuper presque uniquement des plantes. En mars 2014, après avoir réglé 
quelques problèmes initiaux avec son installation d'élevage de poissons ornementaux, il a commencé à 
vendre ces poissons à une série de particuliers, de détaillants et de grossistes spécialisés dans tout le pays. 
Selon les variétés et les tailles des poissons, les prix allaient de 2,40 à 50,00 USD USD par individu (1 USD USD 
= 6,40 dollars de Trinité-et-Tobago). En juillet 2014, ses revenus bruts de la vente de plantes et de poissons 
ornementaux avaient atteint 2 400 USD USD par mois, pour un revenu mensuel net de 1 400 USD par mois 
en retirant les frais d'alimentation, d'énergie et de personnel.  
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Image 25 : Système d'aquaponie d'Epilimnion Aquaculture. À partir de septembre 2014, les tilapias seront remplacés 
par des poissons rouges ornementaux pour fournir les nutriments nécessaires.  

 
L'avenir 
 
Christian a expliqué qu'en juillet 2014 son système fonctionnait à seulement 35 % de ses capacités, pour les 
plantes comme pour les poissons d'ornement, car il n'était en activité que depuis 9 mois et était toujours en 
cours d'amélioration. Augmenter la production de plantes et de poisson ne lui poserait pas de problème 
autre que de devoir engager son employé actuel à temps plein pour pouvoir assumer la charge de travail 
nécessaire. Dans les douze mois à suivre, il estimait qu'il devrait consacrer la plupart de son temps et de ses 
efforts à la commercialisation et à l'expansion de sa base de clientèle pour développer son activité et vendre 
ses produits. Au niveau des plantes et des herbes, il ne vendait qu'à Port-d'Espagne à l'époque mais avait 
déjà identifié une série d'autres marchés à Trinité et à Tobago, principalement dans des restaurants et des 
complexes touristiques haut-de-gamme situés à trois heures de route maximum, un temps de transport qui 
ne serait pas problématique pour la fraîcheur et le caractère périssable des produits. Quant aux poissons 
d'ornement, il souhaitait commencer à exporter vers d'autres pays des Caraïbes où il avait identifié des 
marchés adéquats pour vendre ses poissons en jouissant d'une image locale caribéenne.  
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Après avoir étudié de plus près dans quelle mesure sa production initiale puis restante de tilapias a contribué 
à sa marge brute, à ses revenus nets et à son efficacité opérationnelle, il a conclu qu'il n'avait pas d'intérêt à 
poursuivre cette activité. Au lieu de cela, il projetait d'utiliser ses cuves de 12 x 2 m pour augmenter sa 
capacité de production de poissons rouges ornementaux, un poisson qui lui permettrait au moins de doubler 
ses revenus pour le même volume d'eau et avec une période de roulement plus rapide.  En juillet 2014, 
Christian avait décidé de vendre son stock restant de tilapias et de se concentrer uniquement sur les poissons 
rouges ornementaux pour fournir les effluents et les nutriments nécessaires à son système d'aquaponie. Il 
voulait également acquérir un nouveau stock de poissons rouges différents venus des États-Unis pour les 
utiliser comme géniteurs et comparer la qualité de leur progéniture à celle de ses poissons géniteurs actuels.  
 
Il estimait qu'il lui faudrait deux ans de plus, au même rythme de croissance, pour amortir le total de ses 
investissements pour les nouvelles installations et le système d'élevage de poissons d'ornement et pour les 
lits de culture et les équipements du système aquaponique.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



51 
 
 

Étude de cas n°6 : La formation en aquaculture organisée dans le cadre du Programme de partenariat pour 
la formation et l'emploi des jeunes (YTEPP) à Waterloo, Trinité-et-Tobago  
 

  
 
Image 26 : Le Centre de formation en commerce et aquaculture de l'YTEPP, Waterloo, Trinité, août 2014 

 Introduction : histoire du projet YTEPP             
 

L'organisation YTEPP a vu le jour en 1988 grâce à un financement de la Banque mondiale, en guise de réponse 
nationale au problème croissant du chômage des jeunes à Trinité-et-Tobago. À l'origine, il s'agissait d'un 
programme temporaire d'urgence destiné à former les jeunes, en réponse à l'augmentation drastique du 

chômage pendant la crise économique des années 80 qui a provoqué un déclin de la production, une 
diminution du revenu réel par habitant et une hausse du chômage dans l'ensemble des Caraïbes. 

En plus d'organiser des formations professionnelles pour les jeunes sans emploi, le programme avait 
également pour objectif d'imprimer dans l'esprit des participants la nécessité pour eux de continuer à se 
former et à subvenir à leurs besoins tout au long de leur vie, même en cas de licenciement. Pour y parvenir, 
un module pilote de développement de la personnalité et de la confiance composé de cinq unités de soutien 
a été mis en place au début de l'année 1988. Ces cinq unités étaient (1) la conscience de soi, (2) la drogue et 
l'inaptitude à l'emploi, (3) la forme physique et la productivité, (4) les attitudes positives face au travail et 
(5) la création d'entreprise. Le projet initial a attiré plus de 2 600 jeunes.  

À la suite de ce projet pilote, le premier cycle du programme YTEPP a été mis en place en 1988 et a attiré 
plus de 12 000 jeunes sans emploi, après quoi plusieurs autres cycles ont suivi. Lors du troisième cycle de 
formation, en octobre 1990, le programme YTEPP a été transformé en une société à responsabilité limitée 
dotée d'un conseil d'administration. La société a axé sa formation sur les compétences professionnelles, la 
progression de carrière et le micro-entrepreneuriat, particulièrement dans le secteur des TI. 
À la fin de la période de financement par la Banque mondiale, en 1998, la responsabilité financière est 
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retombée sur les épaules du gouvernement de Trinité-et-Tobago. L'YTEPP a d'abord relevé du ministère de 
l'Éducation avant d'être transféré au ministère de l'Information, de la Communication, de la Formation et de 
l'Apprentissage à distance. Ce ministère est ensuite devenu le ministère de la Science, des Technologies et 
de l'Enseignement supérieur. Aujourd'hui, l'YTEPP relève du ministère de l'Enseignement supérieur et de la 

Formation professionnelle.  

L'YTEPP se lance dans la formation en aquaculture 

L'YTEPP a décidé d'ajouter l'aquaculture à son catalogue de formations de plus en plus riche suite à 
l'apparition de l'aquaculture comme un secteur rémunérateur et nourricier sérieux dans les années 90 aux 
Caraïbes (avec notamment la croissance alors florissante de l'élevage de tilapias en Jamaïque) et face à 
l'absence de toute formation professionnelle à cette activité à Trinité-et-Tobago. La formation en 
aquaculture a démarré en 2003 sous forme d'un nouveau module (un cycle par an) ciblant les personnes 
entre 25 et 45 ans à la recherche d'un emploi ou d'une reconversion suite à un licenciement ou à une perte 
d'emploi. Les premiers cours plus théoriques avaient lieu en salle de classe mais comprenaient aussi des 
visites de terrain et pouvaient compter sur des experts spécialisés en aquaculture comme conseillers de 

formation. Le domaine d'étude principal de ces premiers cours était l'élevage de poissons d'ornement, car 
c'était le domaine de spécialité du premier expert formateur. Pendant qu'ils suivaient le module aquaculture, 
les étudiants pouvaient également accéder et participer à d'autres modules associés comme les TI, la 
plomberie, la production vidéo, la menuiserie, l'horticulture, l'agro-transformation, la mécanique 
automobile, l'installation électrique et le matelotage. Ces divers métiers et activités ont apporté aux futurs 
employés et directeurs aquacoles une somme idéale de compétences pour être employables dans le secteur 
caribéen de l'aquaculture. Ces cours se sont poursuivis tout au long des années 2000, et bien que le 
programme du module aquaculture ait été élargi à d'autres espèces, l'YTEPP a noté qu'après 2010, les 
écloseries et les fermes de grossissement de tilapias étaient plus susceptibles d'employer les étudiants à 
Trinité-et-Tobago. Sur base du feedback rendu par les étudiants, l'YTEPP a également noté qu'il lui faudrait 
mettre en place et opérer son écloserie et ses installations d'élevage où les étudiants pourraient bénéficier 
d'une formation pratique au quotidien plutôt que de faire des visites de terrain irrégulières dans des fermes 
commerciales et gouvernementales où ils ne faisaient souvent que visiter sans pouvoir s'exercer par la 

pratique.   

Conception, construction et gestion d'installations aquacoles spécialisées 

  

Image 27 : Construction d'une nouvelle écloserie pour tilapias à but formatif et salle de classe rénovée. La tenue 

d'archives fait partie intégrante de la formation. 

Suite à une analyse interne faite en 2012, l'YTEPP a reconnu disposer sur son site de Waterloo d'espaces 

inutilisés – bâtiments sous-utilisés et les terres attenantes – pouvant accueillir des installations d'élevage de 
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tilapias plus spécialisées destinées à la formation. L'YTEPP a alors été contacté par Rhea King-Julien, une 

ancienne étudiante de l'Université de Stirling diplômée en aquaculture, et lui a confié la conception d'une 

écloserie pour tilapias et d'unités de grossissement, la rénovation des locaux d'enseignement et la mise à 

jour du programme de cours. Sur base de ses expériences de travail et d'étude dans un élevage commercial 

de tilapias en Thaïlande, Rhea a dessiné des plans de réaménagement du site avec l'aide d'autres employés 

de l'YTEPP. À ce stade, Darian, un ancien étudiant du module aquaculture d'YTEPP, a été engagé pour aider 

à la construction puis à la gestion des nouvelles installations. À la mi-septembre 2013, un des anciens 

bâtiments avait été rénové et abritait une nouvelle écloserie de tilapias à échelle commerciale. Une salle de 

classe avait également été rénovée et un entrepôt de nourriture et d'équipement avait été aménagé au sein 

du même bâtiment. À l'extérieur, une série de réservoirs d'eau en béton ont été modernisés et 

approvisionnés en tilapias reproducteurs et un autre étang en béton plus vaste a été affecté au 

grossissement. En février 2014, Darian, devenu technicien résident de l'unité d'aquaculture, avait produit les 

premiers alevins monosexes de tilapias, et la première édition de la nouvelle formation en aquaculture a 

donc pu commencer sur le site. Le premier lot d'étudiants a totalisé 14 personnes entre 25 et 50 ans (dont 

la moitié d'hommes et la moitié de femmes). Parmi les modules spécialisés figuraient :  

1. La création d'un élevage piscicole, le plan de développement, l'évaluation de 

l'impact environnemental, etc. 

2. La sélection du site, du système et des espèces 

3. Les opérations en écloserie 

4. L'anatomie et la physiologie des tilapias 

5. Le programme d'alimentation 

6. La gestion et les soins aux poissons 

7. La qualité de l'eau, le filtrage et la pollution environnementale  

8. La gestion d'entreprise 

9. Les maladies des tilapias 

10. Les questions de HSE dans les activités aquacoles 

11. Les procédés de récolte 

12. La commercialisation sur le marché local, régional et international 

À part les frais d'inscription à la formation qui s'élèvent à 16 USD, tous les autres frais sont couverts par 

l'YTEPP, dont l'enseignement et l'utilisation des installations. Des stages d'acquisition d'expérience 

professionnelle organisés par l'YTEPP dans différents élevages privés et publics et fournisseurs commerciaux 

(p.ex. des entreprises de production d'alimentation) font partie intégrante du programme. Les étudiants qui 

bouclent avec succès cette formation de 500 heures organisée sur une période 7 mois obtiennent la 

Qualification professionnelle caribéenne (QPC) en aquaculture continentale : production de tilapias niveau 

1. Pour obtenir la QPC, les étudiants doivent démontrer leur aptitude à satisfaire aux normes 

professionnelles établies par les praticiens et les employeurs (experts du secteur) et reconnues par la 

Communauté caribéenne. Ces normes sont organisées selon les unités ou modules cités plus haut. Les 

étudiants valident des unités tout au long de la formation jusqu'à obtenir la QPC complète. 
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Image 28 : Une session de formation pratique sur la commercialisation au centre de l'YTEPP.  

L'avenir 

L'unité de formation en aquaculture de Waterloo a désormais conclu son premier cycle de formation 

remanié, qui a été achevé avec succès par 9 étudiants. Des cuves d'alevinage circulaires en plastique sont en 

cours d'installation à l'extérieur de l'écloserie, et des terres adaptées ont été acquises à proximité du site 

pour y construire de nouveaux étangs de grossissement sur terre avec un bon approvisionnement externe 

en eau, ce qui améliorera encore la formation pratique. 

À la lumière de ses expériences à ce jour, l'YTEPP est en train de réévaluer sa politique actuelle de quasi-

gratuité de la formation. Il s'agit de trouver un bon compromis entre d'une part la volonté d'attirer des 

personnes sérieuses disposées à payer et désireuses d'aller au bout de la formation, et d'autre part celle 

d'offrir une formation et une qualification reconnues aux personnes moins aisées qui sont intéressées mais 

n'ont pas les moyens de payer des frais de formation importants. L'écloserie gérée par le technicien Darian 

génère déjà des revenus externes depuis mai 2014 par la vente de 5 000 alevins mâles de tilapias par mois à 

des pisciculteurs externes au prix de 0,32 USD par alevin, pour une rentrée financière mensuelle de 

1 600 USD. Même s'il est prévu de continuer à développer des activités rémunératrices au sein de l'unité 

pour couvrir les frais dans le futur, le site reste un centre de reconversion officiel relevant du ministère et 

restera toujours financé au moins partiellement par les pouvoirs publics. 

La tranche d'âge actuelle des étudiants est également réévaluée : certains pensent en effet qu'elle devrait 

baisser afin d'encourager davantage les participants à se lancer dans l'aquaculture commerciale plutôt que 

de permettre à des personnes plus âgées d'exercer cette activité comme loisir ou à temps partiel. Ce point 

a des implications évidentes au niveau des frais opérationnels et du budget de l'unité de Waterloo, dont le 

fonctionnement dépend aujourd'hui principalement de financements publics et d'autres fonds externes. Les 

administrateurs de l'YTEPP voudraient à l'avenir intensifier les activités rémunératrices telles que la vente 

d'alevins décrite plus haut, pour couvrir au moins en partie les frais opérationnels et les salaires.  
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Après un seul cycle d'étudiants ayant suivi la nouvelle formation, il est un peu tôt pour évaluer son succès 

ou son rapport qualité-prix à l'aune du nombre d'anciens étudiants employés à temps plein ou partiel dans 

le secteur aquacole à Trinité-et-Tobago ou ailleurs. En août 2014, le tilapia est le principal poisson élevé à 

Trinité-et-Tobago, même si la production reste relativement limitée à l'heure actuelle avec 200 tonnes de 

poisson par an et environ 20 sites commerciaux de petite échelle dédiés au grossissement de tilapias et 4 

petites écloseries commerciales, en dehors des sites gouvernementaux. Même s'il existe des perspectives 

d'emploi dans d'autres secteurs, dont ceux des poissons d'ornement et de l'aquaponie, les secteurs de 

production de tilapias et d'autres poissons devront croître dans les îles au cours de 3 à 5 années à venir pour 

que les futurs cycles d'étudiants de l'YTEPP y trouvent de l'emploi ou soient encouragés à lancer leur propre 

entreprise.  

L'adéquation des modèles de formation en aquaculture innovants comme celui de l'YTEPP à Waterloo, à 

Trinité-et-Tobago, reste à prouver. Ils offrent cependant un modèle alternatif intéressant pour la formation 

par rapport aux modèles de vulgarisation plus conventionnels et plus répandus proposés par les ministères 

des Pêches, dont les impacts concrets et le rapport qualité-prix sont discutables en termes d'augmentation 

de la production aquacole et d'emploi et de revenus générés. Ces modèles de formation ciblés peuvent 

également gagner à adopter une approche holistique axée sur la petite entreprise et l'entrepreneuriat 

permettant aux personnes (souvent plus jeunes) d'acquérir une palette de compétences plus large qui les 

arme et les encourage soit à lancer leur propre activité de production, soit à tout le moins à gérer et opérer 

des sites aquacoles pour le compte d'autres.      
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Chapitre 5 : Facteurs clés pour assurer la durabilité à long terme du secteur dans les trois régions ACP. 
Initiatives communes potentielles mutuellement bénéfiques dans les régions ACP. 
Zones potentielles de collaboration rentable pour des organisations européennes dans les régions ACP.      
 
Introduction  

 
Ce chapitre se divise en une série de thèmes ou de secteurs pour lesquels certaines initiatives communes 
entre régions pouvant avoir un effet positif ou négatif sur le développement aquacole seront d'abord 
identifiées et décrites. Ces initiatives seront ensuite examinées en vue de déterminer comment les mettre 
en place pour qu'elles donnent lieu à des actions communes mutuellement bénéfiques au développement 
de l'aquaculture dans les régions concernées. Enfin, nous verrons comment elles peuvent être intégrées dans 
le projet de plan quinquennal ACP. Ces initiatives brassent un large spectre de domaines allant de la 
disponibilité des ressources géographiques, environnementales et physiques aux capacités techniques et 
institutionnelles et aux chaînes de valeur en passant par la communication et l'échange d'informations par-
delà les différences linguistiques et les frontières. Les actions communes qui en résulteront formeront la 
base du plan stratégique quinquennal ACP. La dernière partie de ce chapitre sera consacrée à l'inclusion 
potentielle d'organisations européennes (commerciales, scientifiques ou autres) dans le futur programme 
de développement de l'aquaculture ACP, et aux bénéfices qu'elles y trouveraient.   
 
Géographie : petits États insulaires    
 
Sur les trois régions ACP, deux – les Caraïbes et le Pacifique – sont constituées principalement de petits États 
insulaires dont la situation géographique et démographique influence considérablement le mode et l'échelle 
de développement de l'aquaculture de chacun. Dans une bien moindre mesure, l'Afrique compte elle aussi 
cinq petits États insulaires, dont tous sauf Madagascar sont classés comme petites îles dans le système de 
classification de l'UNESCO recensant toutes les îles de moins de 2 000 km². Madagascar, en contraste, est la 
quatrième plus grande île du monde avec 587 041 km². Les îles d'Afrique, à l'exception de Madagascar, 
présentent la plupart des caractéristiques des petites îles : elles sont presque toutes d'origine volcanique, 
de structure élevée, à faible élévation corallienne, avec peu de ressources en eau de surface, et connaissent 
des conditions climatiques variables avec occasionnellement des cyclones tropicaux destructeurs.  
 
Au niveau du développement de l'aquaculture, ces petits États insulaires partagent les caractéristiques 
suivantes : 
 
Tableau 3 : Caractéristiques des petits États insulaires en matière d'aquaculture, analyses SWOT. 
  

Forces Notes  Faiblesses Notes 
Entourés de mer : opportunités 
de mariculture.    

Les faits montrent que la 
mariculture ne s'est pas 
beaucoup développée dans les 
Caraïbes, dans le Pacifique et 
en Afrique subsaharienne à 
cause de plusieurs facteurs.  

Des ressources limitées en 
terres et en eau douce, 
peu de sites propices à 
l'aquaculture en eau 
douce.  

 

Les pêches sauvages et la 
transformation résultante 
fournissent toujours des 
déchets à bas prix (déchets de 
poissons et aliments pour 
poissons).  

Aliments pour poissons à bas 
prix : moindres frais d'intrants 
alimentaires pour 
l'aquaculture.  

Populations relativement 
plus faibles, donc marché 
local plus réduit.  

Les marchés locaux limités 
empêchent la croissance 
commerciale, sauf là où 
l'exportation est viable.   
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Les endroits plus reculés offrent 
des sites de production intacts 
de toute pollution. 

Peut s’avérer avantageux pour 
l'image de marque et le 
marketing à l'exportation. 

L'éloignement des 
marchés d'exportation 
(surtout le Pacifique) 
entraîne des coûts élevés 
de transport et de fret. 
Idem pour l'importation 
d'intrants aquacoles.   

 Les Caraïbes peuvent 
bénéficier d'un avantage 
inverse sur ce point grâce 
à la proximité des marchés 
de consommateurs 
d'Amérique du Nord, 
centrale et du Sud.  

S'ils sont bien gérés, les États 
insulaires disposent de 
barrières naturelles à 
l'importation de nouvelles 
espèces exotiques, ce qui réduit 
aussi le risque d'introduction de 
maladies. 

 Produits périssables à 
faible durée de 
conservation.  

Défavorable à 
l'exportation. 

Les petits États insulaires 
consomment 
traditionnellement du poisson 
et connaissent donc une forte 
demande du consommateur 
pour tous les produits 
aquatiques.  

 Les pêches sauvages 
commerciales toujours 
productives proposent du 
poisson moins cher au kilo 
que le poisson issu de 
l'aquaculture.  

 

  Faiblesse de la 
communication et de 
l'échange d'informations 
entre les États insulaires.  

S'applique aussi au 
continent africain (Afrique 
subsaharienne). 

  En fin de compte, on 
constate de manière 
répétée une reproduction 
régionale au niveau de 
l'usage des ressources et 
des dépenses dans de 
nombreux secteurs.  

P.ex. la recherche, les 
laboratoires spécialisés, 
les intrants commerciaux 
(provenderies, 
fournisseurs 
d'équipements aquacoles, 
etc.).  

Opportunités    Notes  Menaces Notes  
Mariculture  Élevage de poissons mais aussi 

de crustacés, de coquillages, de 
mollusques et de macrophytes. 

Cyclones tropicaux, 
mauvaises conditions 
météorologiques.  

Risques accrus freinant les 
investissements, 
particulièrement pour la 
mariculture. Même des 
conditions moins violentes 
peuvent bloquer le 
transport de produits 
d'exportation et d'intrants 
essentiels (aliments, 
équipements).  

Marchés touristiques à plus 
haute valeur pour des produits 
de niche.  

P.ex. les perles de culture aux 
Fidji et en Nouvelle-Calédonie 
ou les bijoux en coquilles 
d'huître aux Maldives.  

Importations de poissons 
de mer et d'eau douce à 
bas prix (p.ex. tilapias 
d'élevage chinois).  

Les systèmes de 
production locaux (p.ex. 
Jamaïque) ne peuvent pas 
concurrencer ces prix. 
C'est aujourd'hui aussi le 
cas de nombreux pays 
africains (p.ex. les tilapias 
chinois en Zambie et au 
Malawi). À noter que 
certains pays comme le 
Ghana ont interdit les 
importations de tilapias 
chinois pour protéger leur 
propre industrie.   
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Amélioration de la 
communication en ligne et des 
relations en réseau.  

Doit être multilingue pour être 
efficace et doit apporter un 
bénéfice clair aux individus 
pour que ceux-ci s'y engagent.   

Réchauffement de la 
planète, changement 
climatique, élévation du 
niveau de la mer, perte de 
terres, salinisation des 
ressources d'eau douce.   

À noter que certains 
changements climatiques 
peuvent avoir des 
résultats positifs.  

Incorporation d'énergies 
renouvelables dans 
l'aquaculture.  

P.ex. une écloserie de tilapias à 
énergie photovoltaïque 
financée par les États-Unis en 
Haïti. L'industrie 
photovoltaïque chinoise a 
permis une réduction des coûts 
de 10 % par an au cours des 5 
dernières années. 

Les petits États insulaires 
peuvent se retrouver 
isolés des développements 
majeurs dans la 
production et la 
commercialisation 
aquacoles.     

Ceci est en lien avec le 
manque de réseaux de 
communication avec 
l'extérieur.  

Développement de l'élevage 
d'espèces euryhalines en eaux 
saumâtres.  

P.ex. l'élevage de tilapias en 
cages à Saint-Christophe. Ce 
système est potentiellement 
très prometteur. Des élevages 
de tilapias en cages en eaux 
saumâtres à plus grande 
échelle ont été mis en place 
avec succès au Mexique. 
Avantage de marché ? Goût ?   

Instabilité politique. Peut 
constituer un problème 
affectant aussi les 
investisseurs extérieurs.   

Plusieurs petits États 
insulaires, mais aussi 
d'autres pays d'Afrique 
subsaharienne 
continentale comme la 
Côte d'Ivoire et la RDC, 
ont vu leurs secteurs 
aquacoles décimés de 
manière répétée par les 
troubles politiques.  

Développement de la 
production aquacole non-
alimentaire. 

P.ex. la production d'huîtres à 
destination de l'artisanat, de 
coquillages pour la joaillerie, de 
poissons d'ornement, d'algues 
pour l'extraction de matières 
chimiques. 

Des frais énergétiques 
(électricité et pétrole en 
particulier) croissants et 
restrictifs peuvent rendre 
certains types 
d'aquaculture non-viables.  

La situation varie sur ce 
point car certaines petites 
îles comme Trinité-et-
Tobago possèdent du 
pétrole et ont ainsi des 
frais de carburant moins 
élevés.  

Développement de SAR et de 
systèmes aquaponiques 
rentables pour les petites îles 
aux ressources en terres et en 
eau douce limitées.  

Ces systèmes n'ont pas encore 
fait leurs preuves au niveau 
commercial dans le monde. Les 
SAR nécessitent des produits 
de haute valeur pour être 
viables économiquement.  

  

 
Pour les petits États insulaires, tous les éléments cités ci-dessus ont influé et vont continuer d'influer 
positivement ou négativement sur le développement de l'aquaculture dans les Caraïbes et le Pacifique.  
 
Les sections ci-dessous abordent des domaines plus spécialisés où des initiatives communes peuvent être 
menées conjointement entre les trois régions au profit de l'ensemble de l'ACP. 
 
Partage d'informations et réseaux 
 
Cet élément a été identifié comme un problème clé limitant le développement de l'aquaculture dans les trois 
régions. Chaque région a ses problèmes de communication particuliers : l'Afrique subsaharienne s’étend sur 
un territoire d’échelle continentale et d’une grande diversité, regroupant 46 pays, 4 langues principales et 
des centaines de langues traditionnelles ; les Caraïbes  souffraient jusqu'il y a peu d'un faible niveau 
d'interaction entre les institutions et les acteurs de l'aquaculture ; tandis que le Pacifique dépendait 
d'organisations et de réseaux extérieurs australiens, néozélandais, français et hawaïens pour la mise en place 
et la gestion des communications inter-îles. On pourrait également dire que dans le passé ces trois régions, 
et surtout l'Afrique subsaharienne, ont été lentes à développer l'accès à internet. Ce n'est plus le cas 
aujourd'hui : l'accès à internet augmente et la technologie réseau des téléphones portables à bas prix permet 
désormais à des millions de personnes de communiquer dans des zones rurales.  



59 
 
 

 
La solution commune :   un réseau ACP pour l'aquaculture   
 
Le réseau africain d'aquaculture SARNISSA, qui trouve son origine dans un projet du 7ème programme-cadre 
de la Commission européenne en 2009, est un exemple montrant comment ce type de réseau peut parvenir, 
pour autant qu'il soit mis en place et géré correctement, à rassembler des milliers de personnes travaillant 
dans toutes sortes de systèmes d'aquaculture pour leur bien commun. Ce réseau compte aujourd'hui plus 
de 2 300 membres inscrits dans 46 pays africains et 48 autres pays du monde, qui se retrouvent autour d'un 
éventail de ressources et d'activités bilingues en ligne, de forums de discussion, de sites et de réseaux 
sociaux. En guise de première activité pilier du plan stratégique quinquennal ACP, nous proposons de 
développer des réseaux modèles similaires bilingues pour les Caraïbes et le Pacifique, qui seront ensuite unis 
sous un réseau fédérateur ACP plus large qui intègrera les trois réseaux régionaux. En plus d'augmenter 
considérablement les communications et l'échange d'informations au sein des régions du Pacifique et des 
Caraïbes, ce réseau encouragera également la circulation d'informations entre les trois régions, par-delà les 
frontières et les différences linguistiques. Comme pour le réseau SARNISSA, il faudra créer une simple base 
de données de personnes (membres inscrits du réseau) issues des trois régions, dans laquelle il sera possible 
de chercher différents domaines et disciplines d'activité : producteurs d'algues, fabricants d'aliments 
piscicoles, politiques publiques, etc. (la base de données de SARNISSA compte déjà plus de 2 300 personnes 
et croît de semaine en semaine). Un site internet principal bilingue devra également être créé pour servir de 
dépôt d'informations, de publications, de manuels, d'études de cas, de contacts, de vidéos, de photos, de 
résultats de programmes ACP, etc., pour les trois régions. Ce serait en fait une ressource unique pour 
l'ensemble des membres ACP. Cette base de ressources sera mise à jour régulièrement à partir d'une page 
Facebook ACP (comme c'est le cas pour le réseau SARNISSA) où sont publiées quotidiennement des 
informations d'actualité, des publications, des vidéos, etc. L'expérience de SARNISSA a montré l'efficacité du 
modèle alliant forums de discussion dynamiques, site internet mis à jour quotidiennement via Facebook ou 
Twitter et site principal de dépôt d'informations pour attirer de nouveaux membres qui puissent tirer 
bénéfice de leur adhésion.  
  
Conférences régionales sur l'aquaculture  
 
Ces réseaux seront ensuite actifs pendant 24 mois au cours du programme quinquennal, période pendant 
laquelle les réseaux des Caraïbes et du Pacifique élargiront significativement leur nombre de membres, qui 
eux-mêmes communiqueront et partageront des informations les uns avec les autres en vue de 
collaborations potentielles. Au terme de ces 24 mois, nous proposons d'organiser dans les Caraïbes la 
première Conférence régionale sur le développement de l'aquaculture dans les régions ACP. Cette 
conférence de trois jours sera ouverte à tous les secteurs et toutes les disciplines (commerce, recherche, 
gouvernement, chaîne de valeur) et réunira des membres de réseaux, souvent pour la première fois, autour 
d'un programme de présentations, d'une série de réunions parallèles ciblées et d'un salon commercial dédié 
aux équipements, aux intrants et aux fournisseurs. Nous souhaiterions également inviter des acteurs clés 
des deux autres régions ACP à s'exprimer, par exemple des producteurs commerciaux actifs dans des 
secteurs où il existe un potentiel de transfert de technologies et d'échange d'informations. Ultérieurement, 
au 36ème mois du plan quinquennal, nous voudrions répéter l'opération en organisant cette fois la conférence 
dans le Pacifique, avec le même format et les mêmes invités extérieurs. Une troisième conférence suivrait 
enfin au 48ème mois pour l'Afrique subsaharienne. Avant chaque conférence, un comité d'organisation issu 
de la région concernée sera mis en place pour organiser l'événement mais également pour définir différentes 
stratégies génératrices de fonds pour les conférences (p.ex. frais d'inscription modérés, sponsors 
commerciaux, revenus générés par les stands des salons). L'objectif de ces efforts sera de couvrir au moins 
une partie des frais de fonctionnement, puis à l'avenir de répéter les conférences tous les trois ans quand 
elles seront davantage à même de générer des revenus, notamment grâce à leur nombre de participants 
plus élevé, à la plus grande reconnaissance internationale dont elles jouiront et au sponsoring. Il faut préciser 
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que, même si d'autres conférences sur l'aquaculture ont eu lieu dans le passé (en 2002 dans les Caraïbes), 
ces conférences seront pour chacune des trois régions les premières éditions de ce qui sera une suite 
d'événements trisannuels autofinancés rassemblant de nombreux participants relevant du monde 
commercial, de la recherche, des pouvoirs publics et d'autres secteurs, dans le cadre du programme ACP.        
 
La plupart, sinon l'ensemble des thèmes abordés ci-après seront directement influencés, renseignés et 
souvent même induits par ce réseau et sa base de données, un réseau de personnes plutôt que d'institutions 
ou d'organisations. 
  
Espèces/groupes clés - production et chaînes de valeur   
 
Certaines espèces particulières sont élevées en aquaculture et vendues dans deux, voire trois régions ACP. 
Dans chaque région, certaines autres espèces indigènes sont potentiellement porteuses de possibilités pour 
le développement de l'aquaculture. Dans la plupart des cas, chaque région ignore en grande partie ce que 
font les autres, surtout dans le chef des producteurs (existants ou potentiels) privés, même si la même chose 
peut être dite du personnel des différents ministères des Pêches. En améliorant la communication et en 
menant des activités ciblées dans le cadre du plan quinquennal, nous voulons (ainsi que les membres de 
notre réseau) déterminer quelles technologies/systèmes de production et chaînes de valeur associées 
conviendraient spécifiquement (en termes de viabilité économique et de durabilité environnementale) aux 
contextes particuliers de chaque région. L'objectif étant ensuite de réaliser des transferts technologiques 
spécifiques et de bâtir des relations de travail multipartites à cet effet.  
 
Dans un premier temps, il est important d'identifier sur base des données rapportées dans les quatre 
rapports ACP (trois régions et rapport global) et dans la littérature secondaire les espèces d'élevage 
spécifiques et les systèmes de production associés pour chaque région, ainsi que les pays particuliers 
auxquels le prochain programme quinquennal ACP souhaite consacrer du temps et des ressources. Ce 
processus de consultation initial mené durant la première année du plan quinquennal doit par exemple poser 
les questions suivantes : d'abord, dans des petits États insulaires comme la Jamaïque et les Fidji, ou dans des 
pays africains comme la Namibie ou l'Angola, l'élevage commercial de tilapias peut-il être financièrement 
viable, avoir des impacts concrets et être suffisamment rentable pour que le programme ACP le développe ? 
Ou encore, la meilleure façon de développer la production semi-extensive de concombres de mer en 
Nouvelle-Calédonie consiste-elle à mettre en place un système d'écloserie dernier cri pour approvisionner 
les États insulaires voisins ? Si les réponses à ce type de questions concernant des pays individuels sont 
provisoirement positives, alors à quelle échelle et à quel niveau ? Au service de quels modèles spécifiques 
de production et de chaînes de valeur ayant fait leurs preuves faut-il débloquer des moyens et développer 
des activités ? Inversement, si les réponses sont négatives pour certains États insulaires ACP spécifiques ou 
pour d'autres pays, alors le programme ACP devra passer à autre chose et dédier ses ressources et ses plans 
aux modèles et aux espèces spécifiques d'aquaculture qui ont les meilleures chances de succès dans chacun 
des pays, dans la limite des budgets alloués. Nous proposons que cet exercice soit réalisé pendant la 
première année du plan quinquennal ACP par un groupe de travail regroupant des partenaires représentant 
les trois organisations partenaires ACP, l'Université de Stirling et le CTA, en vue de produire un rapport 
d'orientation pour le 12ème mois portant sur les quatre années restantes du plan de travail. 
 
Tilapias 
 
Cette espèce de cichlidé est élevée dans les trois régions, mais c'est en Afrique que l'augmentation de la 
production totale a été la plus prononcée. La principale espèce élevée en aquaculture dans les trois régions 
est  l'Oreochromis niloticus, même si l'Oreochromis mossambicus est tout aussi répandu, après avoir été 
introduit dans le Pacifique et les Caraïbes dans les années 50. Les avancées qu'a connu l'élevage de tilapias 
en Afrique au cours des dix dernières années, surtout dans des pays comme le Ghana, le Zimbabwe et la 
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Zambie, offrent des opportunités d'apprentissage et de partage d'expérience aux deux autres régions ACP, 
d'autant qu'il a été souligné que c'est l'élevage en cages (Égypte exceptée) qui a produit la majorité des 
augmentations significatives de production de tilapias sur le continent. L'expérience du développement puis 
du déclin de la production commerciale de tilapias en Jamaïque est également instructive, surtout pour 
identifier les modèles de production et de chaînes de valeur pouvant fonctionner à l'avenir. Des pays comme 
le Ghana et le Zimbabwe ont développé les écloseries de tilapias à plus grande échelle, particulièrement 
pour la production monosexe mâle, jusqu'à arriver à une production mensuelle d'alevins par millions plutôt 
que par milliers, ce qui a mené à une prolifération de sites de grossissement. La production de tilapias en 
écloseries se trouve actuellement à un stade de développement intéressant dans les Caraïbes, où plusieurs 
îles utilisent et paient une technologie permettant de produire des tilapias « super mâles » fournie par une 
entreprise et une université européennes. Si ce système n'utilise pas directement d'hormones pour la 
production des alevins, il pose néanmoins un certain nombre de problèmes potentiels liés à l'adoption de ce 
type de production en écloserie dans une région entière, comme cela semble être le cas aux Caraïbes, où il 
pourrait affecter la durabilité future du secteur du tilapia. Les auteurs recommandent que le programme 
ACP examine particulièrement la viabilité économique et environnementale de l'élevage de tilapias en eaux 
saumâtres ou marines, et en particulier dans les États insulaires du Pacifique et des Caraïbes, où l'on voit 
aujourd'hui des élevages commerciaux de variétés de tilapias tolérantes à la salinité dans les Philippines, au 
Mexique et à Taiwan, ainsi qu'au moins deux sites d'élevage en cages à plus petite échelle dans les Caraïbes.  
 
Crevettes marines (Litopenaeus vannamei et Penaeus monodon) et  crevettes d'eau douce 
(Macrobrachium)  
 
Les crevettes marines sont élevées dans les trois régions ACP. Madagascar, le Mozambique, le Belize et la 
Nouvelle-Calédonie y sont les plus gros pays producteurs des deux espèces principales que sont la crevette 
à pattes blanches (Litopenaeus vannamei) et la crevette géante tigrée (Penaeus monodon). Chacune des 
régions ACP a connu au fil des années plusieurs tentatives infructueuses de mise en place d'élevages de 
crevettes à grande échelle, notamment en Afrique du Sud, aux Fidji, en Gambie et en Jamaïque. Les auteurs 
sont d'avis qu'en raison de l'échelle et de l'investissement que suppose ce type de projet, le programme 
quinquennal ACP sera bien plus adapté et efficace, en cela qu'il ne cherchera pas à créer de nouvelles 
structures mais plutôt à intensifier les échanges d'informations entre les entreprises d'élevage de crevettes 
existantes et des nouveaux investisseurs potentiels, en particulier en termes de maladies, de production et 
de questions liées à la chaîne de valeur. Nous voudrions également étudier les possibilités de transfert à 
d'autres pays ACP de modèles de production communautaires bien plus réduits et soutenus par la France 
pour l'élevage de crevettes de mer et d'eau douce, tels que ceux qui ont du succès au Cameroun depuis 5-6 
ans.   
 
Poisson-chat africain (Clarias gariepinus) 
 
On trouve aussi cette espèce dans chacune des trois régions, mais à part au Nigeria (plus gros producteur 
d'Afrique) et plus récemment au Kenya et en Ouganda, elle n'a pas été produite et commercialisée avec 
succès dans les deux autres régions ACP pour plusieurs raisons. Au Nigeria, l'élevage du poisson-chat connait 
un succès considérable dans des systèmes de cuves et de conduits domestiques sécurisés et approvisionnés 
intensivement, situés en zones péri-urbaines à proximité de grands centres de population urbaine qui 
consomment traditionnellement du poisson-chat de façon régulière au quotidien. Même s'il existe des 
différences évidentes au niveau de l'acceptation culturelle et internationale de ce poisson, les auteurs voient 
un potentiel dans la perspective d'un soutien apporté par le programme ACP à des entrepreneurs 
commerciaux pour créer plusieurs unités de démonstration commerciales similaires en milieu péri-urbain 
dans les deux autres régions ACP (Caraïbes et Pacifique). Le Nigeria commence à développer des SAR plus 
intensifs pour l'élevage du poisson-chat. Ces systèmes pourraient bien avoir un impact économique s'ils 
étaient transférés aux autres régions ACP. En fin de compte, le potentiel d'expansion de la production de 
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poissons-chats dans d'autres pays, pas seulement en Afrique subsaharienne mais aussi dans d'autres régions 
ACP, dépendra de l'acceptation culturelle et commerciale. Il est intéressant de noter que des élevages 
commerciaux de poissons-chats en SAR opèrent depuis maintenant dix ans avec succès aux Pays-Bas, mais 
qu'ils intègrent une composante de transformation importante permettant d'ajouter de la valeur au produit 
en le levant en filets, en le découpant en portions ou en l'intégrant dans des plats préparés. Cette stratégie 
de marketing a dans un premier temps touché des milliers de consommateurs néerlandais issus de minorités 
ethniques, avant de pénétrer des marchés grand public dans l'ensemble du pays et jusqu'en Allemagne. À 
noter également que le pangasius (Pangasius hypothalamus), un autre poisson-chat à respiration aérienne 
originaire du Vietnam, est désormais présent dans certains pays des Caraïbes et d’Afrique subsaharienne 
sous des législations assez floues quant à son utilisation comme espèce d'aquaculture. Cette espèce pourrait 
aussi potentiellement être utilisée dans des SAR intensifs et des installations domestiques en zones péri-
urbaines, même si ces pratiques n'ont pas encore été testées. 
  
Coquillages, huîtres 
 
Ce groupe est également présent dans les trois régions ACP mais a connu un succès variable en termes de 
viabilité commerciale. Dans le Pacifique, l'élevage d'huîtres perlières (Pinctada margaritifera et Pinctada 
maxima) connait un succès économique aux Fidji et en Polynésie française, malgré le cycle de croissance de 
5 ans, grâce aux marchés touristiques plus lucratifs. Dans une moindre mesure, cette activité se pratique 
également dans des projets plus communautaires à Zanzibar (Tanzanie). La Namibie, de son côté, a 
développé un secteur de production d'huîtres comestibles et de moules axé sur l'exportation et 
approvisionné par une écloserie ostréicole privée près de Swakopmund. L'ostréiculture artisanale (de 
mangrove) émerge en Gambie, au Gabon et au Sénégal, mais son expansion est freinée par une demande 
relativement faible et des problèmes de chaînes de valeur dans les pays. Bon nombre de ces systèmes sont 
cependant très intéressants en termes d'empreinte environnementale et permettent de mettre en place 
autant des installations commerciales plus vastes que des sites d'élevage artisanal plus réduits. Le 
programme ACP doit s'atteler à sensibiliser davantage les différentes régions aux avantages et aux 
inconvénients des différents systèmes, ainsi qu'aux questions pratiques essentielles au niveau de l'hygiène 
alimentaire après récolte, de la purification, de la santé des coquillages et des chaînes de valeur, en vue 
d'accroître la demande des marchés locaux et externes.  
 

 
 

Image 29 : Huîtres fraîches à vendre dans un supermarché de Swakopmund, Namibie, 2012. 
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Poissons marins  
 
Comme nous l'avons décrit plus haut, ce secteur est toujours relativement sous-développé dans les trois 
régions mais est porteur d’un réel potentiel.  En termes d'activités communes, certaines espèces comme 
l'ombrine ocellée et le cobia commencent à être produites en écloseries et en cages de grossissement dans 
le cadre d'études et de projets pilotes dans les Caraïbes et en Afrique de l'Est (Réunion, Maurice). Outre les 
efforts de sensibilisation à la production et aux chaînes de valeur de ces espèces pour les nouveaux éleveurs 
potentiels, le programme ACP peut intensifier les échanges d'informations et les contacts en rapport avec 
l'élevage en cages, la conception des installations, les matériaux, le choix des sites, l'amarrage, la mise en 
place, etc. Il s'agit là d'un domaine pour lequel les entreprises et les organisations européennes possèdent 
un avantage concurrentiel et peuvent offrir des services et des conseils bénéfiques. 
 
Algues 
 
La Tanzanie (Zanzibar) en Afrique subsaharienne et les Kiribati dans le Pacifique sont les premiers 
producteurs d'algues dans les régions ACP, et axent tous deux leurs ventes sur les marchés de l'exportation 
en Europe et en Australasie respectivement. Les données disponibles actuellement montrent que les 
producteurs perçoivent un prix de vente au kilo relativement bas, souvent en raison du grand nombre 
d'intervenants formant la chaîne de valeur jusqu'au produit final aboutissant dans les économies 
importatrices à plus hauts revenus. Le programme ACP pourrait sans doute apporter un soutien aux 
producteurs (groupes ou individus) pour leur permettre un meilleur accès aux différents niveaux de la chaîne 
de valeur, par exemple par des formations à l'utilisation d'internet et à la mise en réseau. Il pourrait aussi 
permettre à certains producteurs d’Afrique subsaharienne et du Pacifique de se rendre dans les Caraïbes 
(dans les pays ayant les sites les plus prometteurs) pour y faire part de leurs connaissances et de leurs 
compétences. Les dernières années ont vu un intérêt et un volume d'études croissants pour des projets 
pilotes d'aquaculture multitrophique intégrée (AMTI), systèmes qui intègrent souvent algoculture, 
pisciculture en cage et conchyliculture. Il est difficile de se prononcer sur la viabilité commerciale de ces 
systèmes de production pour l'instant, mais ils seront à examiner dans le rapport ACP des premières années 
pour évaluer leur potentiel futur dans des pays ACP spécifiques.  
 
Concombres de mer (Holothuries)   
 
L'élevage de concombres de mer a acquis un caractère plus commercial dans les pays tropicaux au cours des 
cinq dernières années, avec des écloseries bénéficiant désormais d'une technologie bien documentée.  Cette 
tendance est aussi encouragée par la forte demande émanant des marchés asiatiques pour ce produit, 
souvent à un prix très attractif malgré les frais de transport. Les principaux producteurs dans les régions ACP 
sont la Nouvelle-Calédonie, le Mozambique et Madagascar, mais la production reste en grande partie 
cantonnée aux communautés côtières, surtout en Afrique subsaharienne. Outre le capital de départ 
nécessaire pour mettre en place l'écloserie, cette espèce requiert peu de frais au niveau du système de 
grossissement. Elle peut ainsi constituer une source de revenus alternative pour des personnes ou des 
groupes dans les communautés côtières à faibles revenus. Le programme ACP peut donner suite au premier 
atelier organisé en 2012 en Nouvelle-Calédonie sur l'élevage de concombres de mer en organisant des 
événements similaires sur la côte Est africaine et dans les Caraïbes, en y invitant les principaux producteurs, 
les producteurs potentiels, les chercheurs concernés et des acteurs clés de la chaîne de valeur asiatique. Les 
pays ACP pourront ensuite capitaliser sur les relations nouées lors de ces ateliers pour mettre en place des 
collaborations mutuellement bénéfiques pendant le restant du programme quinquennal ACP. La production 
et la commercialisation de concombres de mer étant actuellement relativement modestes dans les trois 
régions, le groupe ACP peut réellement avoir un impact concret mesurable dans ce domaine durant les cinq 
années du programme.  
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De nouvelles espèces potentielles pour l'aquaculture ?  
 
Il en existe plusieurs dans les différentes régions et dans les différents pays ACP, dont certaines ont déjà été 
citées précédemment. L'état d'avancement à ce niveau tend à rester inchangé : ces espèces font l'objet de 
discussions au niveau national et international et certaines études préliminaires ont été menées en vue de 
boucler leurs cycles de reproduction en écloserie et d'évaluer leur potentiel de commercialisation et 
d'acceptation. Dans la plupart des cas, cependant, le manque de financement et de capitaux permettant 
d'amener ces « nouvelles espèces » au moins au stade pilote tend à freiner leur développement. Il existe 
toutefois des exemples où des bailleurs de fonds et des investisseurs ont décidé de se lancer, notamment 
USAID pour un système pilote d'élevage de dipneuste Protopterus aethiopicus en Ouganda, et une entreprise 
privée qui développe un élevage de maigres Argyrosomus japonicas en Afrique du Sud.  
 

  
 
Images 30a et 30b. De nouvelles espèces potentielles pour l'aquaculture ? 30a. Le dipneuste Protopterus aethiopicus 
en Ouganda. 30b. Le maigre du Japon Argyrosomus japonicus en Afrique du Sud.  

 
Les auteurs proposent qu'un groupe de travail soit mis en place au cours de la première année du programme 
ACP, après un travail de réflexion minutieux et une communication poussée entre les trois partenaires ACP 
et l'Université de Stirling, aboutissant à ce que chaque pays ACP propose trois ‘nouvelles espèces » 
potentielles pour l'aquaculture dans sa région et fournisse une justification étayée de ce choix sous un 
format standardisé. Les partenaires, l'Université de Stirling et le Comité consultatif pour le programme ACP 
se rencontreront ensuite lors d'une série de réunions virtuelles en ligne pour choisir une espèce pour chaque 
région sur base des rapports rendus par les pays. Durant les cinq années suivantes, le programme ACP se 
concentrera sur chacune de ces nouvelles espèces dans un processus par étapes clairement défini, en 
utilisant les connaissances de pointe actuelles pour évaluer la viabilité commerciale de chaque espèce. 
Même s'il y aura certains éléments communs, ce processus aboutira probablement à une différenciation 
entre les trois espèces et régions, en fonction d'une série de facteurs dont leur base de recherche et de 
production actuelle et leur niveau d'avancement vers un système d'écloserie et de grossissement ayant fait 
ses preuves. En termes de réalisations communes au niveau ACP, une série de publications devront être 
produites pour chaque espèce : une évaluation du marché et de la chaîne de valeur ; un manuel de 
production de juvéniles en écloserie ; et une « carte d'évaluation des sites » par pays ou par région, qui 
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évaluera et classera les lieux géographiques spécifiques les plus propices pour mettre en place des écloseries 
et des sites de grossissement pour chaque espèce.  
 
Les secteurs de la recherche et des pouvoirs publics 
 
Ces deux secteurs présentent certains éléments communs entre eux dans les trois régions ACP, le groupe 
ACP en lui-même étant d'ailleurs un exemple de communication réciproque dans ce domaine.  
 
La recherche et le monde universitaire 
 
Les communautés scientifique et académique de chacune des régions peuvent généralement compter sur 
une bonne communication et de bons réseaux au niveau international, surtout les chercheurs et 
universitaires occupant les plus hauts postes, en raison de la nature de leurs recherches. Plus bas dans 
l'échelle hiérarchique, cependant (diplôme, baccalauréat, master), la communication et les liens sont bien 
plus limités. Outre le fait qu'ils connectent les personnes par le biais de forums de discussion, les réseaux 
sociaux Facebook et Twitter acquièrent une portée de plus en plus grande dans la tranche d'âge 18-35 ans, 
comme le projet SARNISSA l'a illustré. L'utilisation des réseaux sociaux va être intensifiée dans le cadre du 
programme ACP pour que les régions des Caraïbes et du Pacifique développent une « communauté » où 
chacun pourra contribuer s'il le souhaite ou simplement recevoir les mises à jour et les nouvelles 
informations quotidiennes. Au sein de ce secteur plus jeune d'étudiants et de chercheurs, nous proposons 
également que le programme ACP crée un programme de stages professionnels qui fournira aux étudiants 
et aux autres jeunes concernés des opportunités d'emploi à court terme correspondant à leurs profils dans 
les différents secteurs commerciaux et autres faisant partie du réseau ACP. Ce modèle a déjà été appliqué 
avec succès pour des universitaires d'Asie du Sud avec l'Institut asiatique de technologie de Bangkok. Nous 
proposons également d'inclure dans le programme ACP un volet consacré à l'écriture d'études de cas, pour 
permettre à des jeunes chercheurs prometteurs n'ayant pas encore publié de produire de brèves études 
instructives sur des thèmes particuliers relevant de l'aquaculture dans leurs régions. Ces travaux pourront 
être consacrés à des élevages particuliers (commerciaux ou de plus petite échelle), à des entreprises de 
production d'intrants alimentaires, à l'apparition de maladies particulières, aux marchés et chaînes de valeur, 
à la planification de l'aquaculture par les pouvoirs publics, ou à tout autre thème de leur choix qui soit 
pertinent et accepté. Les chercheurs seront soutenus tout au long du processus de rédaction et de révision 
de leurs études de cas, qui une fois terminés seront publiés comme résultats du programme sur le site ACP 
dédié à l'aquaculture et diffusés dans les réseaux régionaux ACP. Nous voudrions fixer un objectif de dix 
études de cas par an, soit cinquante sur l'ensemble du programme quinquennal, divisées en versions 
anglaises et françaises.  
 
Les pouvoirs publics 
 
La communication entre les personnes, et même entre les États au sein de chaque région, est probablement 
moins développée ici que dans les domaines cités précédemment, même si des rencontres ministérielles et 
d’autres réunions de haut niveau ont lieu ponctuellement (p.ex. le Sommet sur les pêches et l'aquaculture 
du NEPAD à Abuja en 2006, les réunions du Comité des pêches de la FAO). Pour la plupart, ces rencontres 
ont cependant produit des résultats concrets décevants. En plus de notre proposition d'organiser des 
conférences régionales sur l'aquaculture, nous souhaitons que le plan quinquennal ACP s'attache à mettre 
en rapport davantage de fonctionnaires des ministères des Pêches de différents pays et régions afin qu'ils 
partagent leurs connaissances et surtout qu'ils identifient les domaines dans lesquels leurs connaissances 
sont faibles en vue de combler les lacunes. Ces personnels ministériels pourraient également entrer en ligne 
de compte, si les conditions sont réunies, pour participer au programme de stages professionnels ACP, étant 
donné que la plupart d'entre eux, au cours de leur carrière, n'ont ni mis en place ni travaillé dans une 
écloserie ou un élevage piscicole commercial, ni travaillé à un autre échelon de la chaîne de valeur. Le 
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programme ACP commandera également plusieurs études de cas montrant comment les gouvernements 
peuvent soutenir de manière plus proactive le développement aquacole dans leurs pays au moyen de 
politiques, d'actions menées à des niveaux inférieurs et d'activités de travail réalisées par leur personnel.    
 
Les secteurs de la nutrition et de l'alimentation aquacoles 
 
Il s'agit ici des divers aliments utilisés (et pouvant être utilisés) pour nourrir les espèces d'élevage 
aquatiques : poissons, coquillages, crustacés et mollusques. Plus largement, mais de façon toute aussi 
importante, ce secteur comprend également les intrants alimentaires indirects, qui sont en grande partie 
des fertilisants (organiques et inorganiques) utilisés pour favoriser et maintenir la production de phyto- et 
zooplancton dans les systèmes d'étangs, principalement, mais aussi dans les écloseries pour l'alimentation 
des juvéniles. Les aliments peuvent être composés au niveau commercial pour constituer des régimes 
complets pour les espèces élevées concernées, ou pour être utilisés dans des régimes d'élevages locaux 
comme suppléments alimentaires pour améliorer des systèmes plus vastes déjà fertilisés. Ce secteur est 
extrêmement divers dans les trois régions ACP, mais il présente en même temps des éléments communs et 
des perspectives d'amélioration par le biais d'échanges d'informations et d'actions conjointes.  
 
Pour les espèces d'élevage largement répandues dans les régions ACP comme le tilapia, le poisson-chat 
africain et la crevette, des aliments composés ne sont produits et commercialisés en quantités significatives 
que dans certains pays d'Afrique subsaharienne (Zimbabwe, Ghana, Ouganda, Zambie pour le tilapia, Nigeria 
pour le poisson-chat, Mozambique et Madagascar) et des Caraïbes (Jamaïque et Belize). En termes de 
développement de l'aquaculture, l'ouverture et la mise en activité de la première provenderie commerciale 
spécialisée en pisciculture dans un pays est souvent comparée à un scénario de l'œuf et de la poule : la 
production aquacole ne peut augmenter de manière significative que si des aliments adéquats pour les 
poissons/crevettes sont disponibles dans le commerce à un prix concurrentiel, mais les entreprises de 
production d'aliments n'envisagent d'ouvrir une nouvelle provenderie dans un pays que quand sa production 
aquacole atteint 4 000 à 5 000 tonnes, pour que l'investissement initial et les frais de mise en place du site 
soient rentables financièrement (Magne, J., 2013, comm. pers.). Dans une série de pays ACP, les chiffres des 
dernières années montrent que la production reste modeste car ils ne peuvent pas arriver à l'un sans avoir 
l'autre. Inversement, toutefois, il existe des exemples de provenderies spécialisées ayant déclenché une 
production commerciale de tilapias et de poissons-chats.  En Afrique subsaharienne, le Nigeria est un 
exemple de pays où la production aquacole (de poissons-chats) a augmenté initialement en important des 
aliments spécialisés d'Europe et du Moyen-Orient. Bien que relativement chers, ces aliments étaient viables 
économiquement pour les pisciculteurs nigérians grâce à leur qualité et à leur bon indice de consommation 
(IC). Même si certains éleveurs continuent d'utiliser des aliments importés, le Nigeria compte aujourd'hui 
quatre grands producteurs spécialisés dans l'alimentation piscicole fournissant des aliments à ce secteur en 
expansion dans l'ensemble du pays. Au cours des derniers mois, une grande multinationale de l'alimentation 
piscicole a exprimé sa volonté d'ouvrir une nouvelle provenderie dans le pays. Non loin de là, la Ghana a 
peiné pendant de nombreuses années à développer son secteur aquacole, notamment en raison de la piètre 
qualité de l'alimentation piscicole produite localement dans des provenderies spécialisées en aliments pour 
volaille et bétail. Il y a environ douze ans, le premier élevage commercial en cages à grande échelle 
commerciale du Ghana a vu le jour sur le lac Volta. Dans son plan de développement et dans ses projections, 
cet élevage était bien conscient du manque ou de l'absence d'aliments spécialisés dans le pays et il a donc 
importé des aliments composés pour tilapias de bonne qualité du Brésil pendant ses 5-7 premières années 
d'activité. Ces produits importés arrivaient au port de Tema, près de l'écloserie et du site d'élevage en cages. 
Comme au Nigeria, ces aliments importés ont permis à la production aquacole ghanéenne (principalement 
grâce à deux grands producteurs de tilapias) de croître jusqu'à dépasser les 7 000-8 000 tonnes au milieu 
des années 2000. C'est à ce stade qu'un producteur israélien d'aliments pour poissons a exprimé son intérêt 
pour l'ouverture d'une provenderie au Ghana. Après avoir consulté les principaux producteurs et de 
nombreux autres acteurs du secteur, cette entreprise a construit la première provenderie commerciale 
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spécialisée en tilapias au Ghana, située à proximité du port de Tema pour les importations nécessaires 
d'ingrédients et à proximité de ses futurs clients : le nombre croissant d'éleveurs de tilapias en cages sur le 
lac Volta. En 2012, l'entreprise employait plus de 40 Ghanéens, vendait des aliments pour tilapias dans tout 
le sud du pays et exportait des aliments spéciaux pour poissons-chats à Lagos et Abuja, au Nigeria (à 8-10 
heures de camion vers l'est). Ce modèle consistant à commencer par importer des aliments dans un pays a 
été reproduit dans les Caraïbes, en Jamaïque, à la fin des années 90, alors que le secteur du tilapia se 
développait en exportant le gros de sa production vers des marchés étrangers plus lucratifs. Là aussi, une 
fois que la production a atteint 4 000-5 000 tonnes de tilapias dans les années 2000, le plus gros producteur 
a lancé sa propre provenderie spécialisée et est ainsi devenu intégré verticalement. À ce jour, le Pacifique 
n'a jamais atteint les volumes de production de poisson nécessitant l'ouverture d'une provenderie piscicole 
spécialisée. En outre, le fait que la majorité des pays soient des petits États insulaires rend peu probable 
l'ouverture d'une provenderie spécialisée dans chaque pays, pour des questions de logistique et de viabilité. 
Il existe cependant des exceptions, comme Maurice, au large de la côte est-africaine, où une provenderie 
spécialisée en aliments pour poissons et crevettes a vu le jour. Cette provenderie produit des aliments pour 
crevettes et poissons qui approvisionnent les secteurs d'élevage commercial pénéicole et piscicole (tilapia) 
du Mozambique et de Madagascar et le secteur plus réduit de mariculture piscicole à la Réunion, et elle a le 
potentiel pour atteindre le Malawi et le Zimbabwe depuis les ports mozambicains grâce aux bonnes liaisons 
ferroviaires et routières. Ceci montre que le Pacifique et les Caraïbes peuvent aussi mettre sur pied une 
provenderie piscicole modèle pour approvisionner l'aquaculture régionale, pour autant que les liaisons 
maritimes soient régulières et abordables. Dans le Pacifique, l'alimentation pour poissons est assez 
largement disponible pour un prix remarquablement bas, ce qui est un élément favorable pour mettre en 
place une provenderie spécialisée en alimentation piscicole et pénéicole à l'endroit adéquat dans le Pacifique 
pour approvisionner la région entière. Au cours de la première et de la deuxième année du programme ACP, 
nous proposons de sélectionner deux personnes travaillant dans le secteur de la provende 
piscicole/pénéicole dans le Pacifique et dans les Caraïbes et de les envoyer en visite prolongée dans une 
grande provenderie piscicole commerciale au Ghana ou à Maurice. Ces personnes et les entreprises pour 
lesquelles elles travaillent devront être choisies très soigneusement, de sorte qu'à leur retour elles soient en 
mesure d'aider leur entreprise à mettre en œuvre des changements positifs sur base de ce qu'elles auront 
vu et appris durant leur visite en Afrique subsaharienne.  
Des suppléments alimentaires réalisés au sein des élevages ou de moins bonne qualité sont également 
produits dans les régions ACP, avec des résultats partagés. Dans les trois régions ACP, peu de systèmes de 
production utilisant ce type d'aliments sont arrivés à des résultats en raison des performances et de l'indice 
de consommation (IC) plus faibles de ces aliments, qui font plus qu'annuler les bénéfices tirés de leur 
moindre coût par rapport aux aliments composés spécialisés vendus dans le commerce. En Zambie, deux 
systèmes commerciaux bien gérés d'élevage de porcs et de poissons en eaux fertilisées sont viables 
financièrement depuis plus de vingt ans en ajoutant aux eaux productives fertilisées des suppléments 
alimentaires moins riches de 17 % en protéines. Même si ce sont là des exemples relativement rares en 
Afrique, ces systèmes intégrés d'élevage piscicole en eaux fertilisées par le bétail ont réduit leurs frais 
d'alimentation des poissons et atteint la viabilité financière. Il est à noter que dans ces systèmes, les porcs 
produisent environ 65 % des revenus totaux, contre 35 % pour les poissons.  
Dans certains pays ACP, le manque de capitaux, de technologies et d'expertise nécessaires pour produire 
des aliments vivants, particulièrement à destination des écloseries des différentes espèces élevées, freine la 
production de juvéniles pour certaines espèces. Il s'agit principalement d'élevage de crevettes, de 
coquillages et de poissons en mariculture, même s'il existe aussi des exemples d'espèces élevées en eaux 
douces et saumâtres, comme le poisson-chat africain et la crevette Macrobrachium. Nous souhaitons qu'un 
partage d'expertise puisse avoir lieu dans ces domaines à travers les réseaux ACP, notamment par la 
production d'études de cas basées sur des expériences concrètes et par le biais de vidéos de formation en 
ligne (vidéos existantes et nouvelles). 
 
Les écloseries et la production de juvéniles  
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Images 31a et 31b : Écloserie de tilapias commerciale de petite échelle à Siparia, Trinité-et-Tobago. Créée récemment, 
elle produit aujourd'hui des centaines de milliers d'alevins de tilapias monosexes (juillet 2014).  

 
Ce point a déjà été couvert dans une certaine mesure dans la section ci-dessus sur les différentes espèces.  
Le programme ACP dispose cependant d'une latitude certaine pour contribuer à la poursuite de son 
développement dans les trois régions ACP. Encore une fois, le secteur est divers, spécialisé, techniquement 
compliqué, et requiert souvent un capital de départ élevé pour lancer l'activité. Les faits montrent de 
manière constante que pour faire progresser la quantité et la qualité des semences nécessaires pour faire 
démarrer différents secteurs de production, c'est le secteur privé qui doit être le moteur de la production 
en écloserie. Dans certains pays du Pacifique et d'Afrique subsaharienne, des pisciculteurs reçoivent des 
alevins gratuitement auprès de stations de production gouvernementales ou dans le cadre de projets 
financés par des bailleurs de fonds et remontant souvent aux années 60 et 70. Cette pratique peut sembler 
positive à certains, mais elle n'encourage malheureusement pas les personnes privées à se lancer dans la 
production en écloserie, tandis que les stations de production elles-mêmes peinent souvent à produire les 
quantités et la qualité d'alevins nécessaires pour rencontrer la demande nationale la plus modeste. Ce 
scénario se répète dans les trois régions depuis de nombreuses années maintenant, même si de meilleures 
perspectives semblent se dessiner pour l'avenir. Les producteurs commerciaux de tilapias à plus grande 
échelle en Afrique subsaharienne ont mis en place et opèrent des écloseries produisant des alevins par 
millions plutôt que par milliers, et le secteur privé nigérian a su surmonter de nombreuses difficultés pour 
développer un réseau d'écloseries de poissons-chats de petite à moyenne échelle pour approvisionner les 
sites de grossissement du pays. Des écloseries privées d'huîtres perlières et de crevettes maintiennent leurs 
activités dans le Pacifique, et l'étude de cas fidjienne consacrée au lancement d'une écloserie privée de 
tilapias monosexes à petite échelle insérée dans ce rapport montre la voie à suivre. Il faut ajouter que les 
auteurs ont visité à Trinité-et-Tobago plusieurs petites écloseries domestiques de tilapias très 
impressionnantes ayant des propriétaires dynamiques et un potentiel de développement plus large (voir 
Image 28 ci-dessus). De manière similaire, pour encourager des groupes de petits États insulaires en termes 
de viabilité économique, le programme ACP devrait soutenir le développement d'une ou deux écloseries 
privées régionales soigneusement sélectionnées pour la production de tilapias, de crevettes Macrobrachium 
et même de concombres de mer, pas nécessairement financièrement, mais plutôt comme la CPS le fait avec 
succès dans le Pacifique en renforçant leur base de connaissances et leurs compétences techniques et 
commerciales, ainsi qu'en soutenant le développement de leur stock de géniteurs. Nous proposons que 
soient organisées dans le cadre de l'ACP des visites croisées pour des personnes soigneusement 
sélectionnées dans des écloseries commerciales d'autres régions, et qu'une place particulière soit réservée 
aux écloseries dans le programme de réalisation d'études de cas, en vue d'arriver à des résultats précieux et 
instructifs. Nous souhaitons également que le programme accorde une attention spécifique à la santé 
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animale aquatique, à la prévention et aux traitements au stade de l'écloserie. Les faits montrent que les 
maladies animales aquatiques acquièrent une importance économique croissante au stade de la production 
de semences. La situation est bien connue au niveau international pour les crevettes, mais moins pour les 
poissons-chats Clarias et les tilapias. Nous souhaitons également dans le cadre du programme ACP 
sélectionner puis défendre la cause d'un laboratoire spécialisé en santé animale aquatique dans chacune des 
trois régions, de manière à ce que leurs installations et leurs services soient disponibles pour tous dans 
chaque région.  
 
Enfin, nous proposons que les infrastructures d'écloseries relevant des ministères des Pêches des différentes 
régions assument un rôle important pour lequel elles sont bien adaptées et que nous pourrions développer 
dans le cadre du programme ACP : celui de fonctionner comme des centres de reproduction nationaux et 
régionaux chargés de maintenir et de développer les différentes espèces et variétés requises par le secteur 
privé pour réapprovisionner ses stocks. À nouveau, l'expérience du secteur aquacole dynamique du Vietnam 
montre que ce modèle de centre de reproduction national est très efficace et qu'il permet de bâtir une 
relation de travail particulièrement solide entre les pouvoirs publics et le secteur privé.  
 
Chaînes de valeur et marchés  
 
Sur base des programmes d'aquaculture financés précédemment (par des bailleurs de fonds ou des pouvoirs 
publics), cet aspect est probablement le plus sous-estimé en termes d'importance et celui qui manque le 
plus de ressources en termes de budgets, d'activités et de résultats produits. Au niveau de la géographie et 
de la démographie des trois régions, on peut raisonnablement considérer que l’Afrique subsaharienne 
diffère des États insulaires du Pacifique et des Caraïbes. Des pays comme le Nigeria, pays le plus peuplé 
d'Afrique subsaharienne, connaissent une demande énorme de poisson d'élevage. D'autres pays tels que le 
Ghana, le Kenya, l'Ouganda et la Zambie, où l'aquaculture est en développement, connaissent eux une forte 
demande de poisson d'élevage sur leur marché national, et ont un potentiel d'exportation régional au sein 
des blocs commerciaux de la CÉDÉAO (Afrique de l'Ouest) et de la CAE (Afrique de l'Est). Il est intéressant de 
noter que l'entreprise zimbabwéenne Lake Harvest, le plus grand producteur commercial de tilapias du 
continent, a démarré son activité avec un plan de développement axé spécifiquement sur la production de 
filets destinés à l'exportation vers l'Europe. Cette configuration a duré pendant les cinq premières années, 
tandis que l'entreprise augmentait sa production. Il est cependant vite apparu que l'entreprise pouvait 
vendre pratiquement toute sa production sur le marché local et sur les marchés régionaux d'Afrique australe 
à des prix tout aussi concurrentiels. Pour ces pays africains à la production aquacole émergente, l'objectif 
est de sortir les produits piscicoles des villages pour les amener sur les marchés péri-urbains bien plus 
lucratifs et s'assurer ainsi des marges bénéficiaires plus élevées. Les producteurs eux-mêmes doivent avoir 
conscience de l'importance d'être bien informés et comprendre leurs différentes options commerciales. 
Dans le Pacifique et les Caraïbes, les chaînes de valeur nationales sont bien plus limitatives en raison des 
populations plus restreintes, des importations alternatives à moindre prix, et pour le Pacifique en particulier 
de la disponibilité de poissons sauvages capturés en mer à des prix abordables. Les Caraïbes ont un potentiel 
exportateur dû à leur proximité avec les centres de population des États-Unis, d'Amérique centrale et 
d'Amérique du Sud.  
Dans ce contexte, le programme ACP assurera tout au long des cinq années la publication mensuelle 
régulière et l'échange des prix clés du marché pour les principales espèces élevées en aquaculture dans ses 
réseaux. Il se concentrera également sur le partage d'informations pour améliorer les opérations après 
récolte et le transport des produits aquatiques vers leur point de vente, un aspect qui nuit actuellement à la 
qualité et à l'acceptabilité potentielle du produit auprès du client dans un certain nombre de pays des trois 
régions. La téléphonie mobile étant de plus en plus présente dans les régions ACP en termes d'utilisation et 
de technologie (des pays comme le Kenya sont aujourd'hui à la pointe en matière d'applications 
téléphoniques liées à l'agriculture), le programme s'attachera également à mettre sur pied un service SMS 
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régulier et une application informant les acteurs concernés des prix du marché et de la disponibilité des 
différentes espèces dans les points de vente clés.  
 
Aquaculture et énergie renouvelable ?  
 
Les technologies de production d'énergie renouvelable continuent de progresser, et la viabilité de leur 
intégration à tous les niveaux de l'aquaculture fait l'objet de plus en plus de discussions au niveau mondial. 
Elles pourraient potentiellement faire baisser les factures énergétiques à long terme, réduire l'empreinte 
écologique et le bilan carbone des sites, ou encore permettre l'installation de sites de production aquacole 
dans des zones hors réseau national ou ayant un approvisionnement en électricité intermittent ou non fiable. 
Au final, les questions principales qui se posent aujourd'hui au niveau socio-économique et en termes de 
recherche sont premièrement celle de l'adéquation de ces technologies et deuxièmement celle de leur 
viabilité économique dans des systèmes de production aquacole et des lieux géographiques spécifiques.  
 
Les pays ACP comptent déjà quelques exemples d'utilisation de systèmes de panneaux solaires 
photovoltaïques dans des écloseries et des sites de grossissement de poissons, en Haïti et au Sénégal. Le 
travail réalisé par l'Ivoirien Valentin Abe, diplômé de l'Université d'Auburn, pour le développement de la 
production de tilapias à petite échelle en Haïti, a été largement relayé et a reçu le soutien financier de 
plusieurs bailleurs de fonds américains, dont la Fondation Clinton. Une écloserie de tilapias (Lashto Farm) a 
été construite pour améliorer l'approvisionnement d'une série de petits pisciculteurs du pays en alevins de 
qualité. Cette initiative a été suivie il y a deux ans par l'installation de panneaux photovoltaïques et d'une 
batterie de stockage d’énergie sur le site, une infrastructure qui couvre désormais la plupart des besoins 
énergétiques de l'élevage : pompage d'eau, filtrage, aération, éclairage et autres équipements légers. 
L'image 31 ci-dessous montre des panneaux solaires installés sur le toit d'une petite écloserie de poissons-
chats et de tilapias au Sénégal et assurant l'aération du système, le pompage de petits volumes d'eau et 
l'éclairage de sécurité la nuit. L'installation de ce système a été financée par un donateur externe. Les auteurs 
n'ont pas connaissance de la période de remboursement prévue pour chacun de ces systèmes. L'installation 
haïtienne a été financée par des bailleurs de fonds américains à hauteur de 100 000 USD, une somme que 
l'écloserie ne pourrait vraisemblablement pas rembourser avant au moins vingt ans d'activités 
commerciales. Pour les systèmes plus réduits installés dans des écloseries au Sénégal, les périodes de 
remboursement sont probablement bien moindres. Les deux exemples illustrent cependant la question 
importante citée plus haut de la viabilité commerciale des systèmes et de l'échelle à laquelle ils peuvent être 
utilisés efficacement dans l'aquaculture.  
 

 
 
 
Images 32a et 32b : 32a. Panneaux photovoltaïques au-dessus des réservoirs à poissons à l'écloserie Lashto, en Haïti 
(2012). 32b. Panneaux solaires sur le toit d'une écloserie de poissons-chats et de tilapias au Sénégal (2013).  
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Vu l'importance potentielle de ces technologies pour l'aquaculture dans les régions ACP à l'avenir et le 
manque actuel d'études et d'informations pratiques à disposition du grand public, les auteurs proposent de 
mettre sur pied un groupe de travail sur les énergies renouvelables dans le programme quinquennal. Ce 
groupe recueillera et produira des informations et des ressources sur la viabilité économique de ces 
systèmes, qui seront ensuite partagées au sein du réseau ACP. Au moins une étude de cas sera publiée sur 
un exemple concret de ce type de systèmes, et tant le programme de stages professionnels que les visites 
cibleront des entreprises et des sites utilisant des technologies de production d'énergie renouvelable. Au 
terme du programme quinquennal, nous espérons que nous aurons rassemblé et diffusé une somme 
d'informations complète sur l'usage (économiquement viable) des énergies renouvelables dans 
l'aquaculture.  
 
Questions environnementales et durabilité 
 
Bien qu'elle apparaisse comme la dernière section de ce thème, la question de la durabilité 
environnementale dans le développement de l'aquaculture des trois régions doit nourrir et étayer toutes les 
autres, et elle constituera une composante clé du programme quinquennal ACP. Des points communs 
existent ici aussi, le plus important étant certainement l’extrême variabilité de la réglementation, de 
l'attribution de permis et de la supervision environnementale pour les sites aquacoles existants et nouveaux 
dans les trois régions. Ceci est dû en grande partie aux priorités diverses qu'ont les ministères nationaux 
concernés et à leurs budgets limités dans ce domaine. Il en résulte que bon nombre de sites aquacoles 
existants ne sont pas contrôlés régulièrement en termes d'impact environnemental, de qualité d'eau 
effluente, d'analyse des sédiments sous les sites et autour des sites des cages, et d'analyse biologique et 
chimique des effets des produits chimiques et des agents chimiothérapeutiques utilisés. Ces contrôles ne se 
produisent en général qu'en réaction à un phénomène polluant, à une mortalité massive de poissons ou à 
un autre événement signalé. L'émergence au cours des 5-10 dernières années d'une série de normes de 
certification liées aux chaînes de valeur et à l'acceptabilité des produits par le consommateur apporte un 
début de réponse à ces problèmes, mais cible les producteurs plus modestes, qui sont nombreux dans les 
régions ACP et pour qui les normes sont souvent trop ambitieuses pour qu'ils puissent bénéficier de ces 
programmes.  
 
En raison de l'échelle et de l'ampleur des enjeux environnementaux dans les trois régions, le programme 
ACP se doit de veiller à affecter ses ressources et ses budgets à des initiatives et des activités ciblées, de 
manière à obtenir des résultats réalistes mais néanmoins importants. Nous proposons en premier lieu qu'un 
processus d'examen et un groupe de travail similaires à ceux consacrés aux nouvelles espèces indigènes en 
aquaculture soient mis en place pendant la première année par les partenaires du programme ACP, avec 
pour objectif d'identifier un État dans chaque région où le programme pourra collaborer de manière 
constructive avec les pouvoirs publics et le secteur privé pendant les quatre années suivantes pour 
développer une « infrastructure aquacole modèle et durable au niveau environnemental ». Cette sélection 
devra elle aussi être réalisée avec soin, de sorte que chaque pays sélectionné soit en mesure de faire des 
progrès mesurables au cours des cinq années du programme. Cette activité pourrait également trouver un 
prolongement sous la forme d'un outil efficace de collecte de statistiques sur l'aquaculture au niveau 
national. Cet outil enregistrerait d’abord les sites et les entreprises aquacoles, puis proposerait aux 
producteurs du secteur aquacole privé une série de mesures incitatives pour qu'ils établissent leur registre 
et leur rendement annuels puis les transmettent à un point de collecte gouvernemental. Les données 
recueillies seraient ensuite rendues anonymes, agrégées puis publiées en ligne et rendues accessibles à tous. 
Les expériences de pays comme le Vietnam et la Chine, où ces statistiques nationales sur l'aquaculture sont 
communiquées en ligne, montrent clairement qu'elles forment une ressource précieuse utilisée à bon 
escient par les producteurs existants, les acteurs de la chaîne de valeur, les planificateurs gouvernementaux 
et les nouveaux entrants et investisseurs potentiels dans le secteur. Un facteur clé pour le succès de toute 
infrastructure nationale de supervision et de régulation de la durabilité environnementale de l'aquaculture 
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est l'assentiment et l'approbation du secteur privé à tous les échelons de production. Comme pour les autres 
sections abordées plus haut, ce domaine est porteur d'opportunités considérables de partage et 
d'apprentissage mutuel sur la régulation et la supervision environnementale dans les pays ACP, au travers 
des réseaux ACP.   
 
Domaines potentiels de collaboration rentable pour des organisations européennes dans les régions ACP    
 
Il existe plusieurs domaines, dont certains ont déjà été cités précédemment, où des organisations 
européennes (commerciales ou autres) peuvent soutenir la poursuite du développement aquacole dans les 
régions ACP tout en bénéficiant elles-mêmes de ces initiatives. Une première liste indicative de ces domaines 
est proposée ci-dessous à titre d'introduction non-exhaustive. Cette liste est à envisager en regard de la 
stabilisation de la production aquacole européenne au cours des 10-15 dernières années et de la 
dépendance croissante, en Europe, des acheteurs influents de fruits de mer envers les importations 
d'élevage et de pêche sauvage à prix concurrentiels. L'expertise et l'expérience accumulées par le secteur 
aquacole européen depuis les années 70 confèrent à ce secteur le potentiel nécessaire pour soutenir le 
développement futur de l'aquaculture dans les régions ACP tout en bénéficiant lui-même de ce soutien. La 
liste ci-dessous n'est pas agencée en ordre d'importance et demande à être étoffée à l'avenir : 
 

- Pour l'élevage en cages en eaux marines et douces : manufacture et approvisionnement en intrants ; 
identification, évaluation, installation et entretien des sites de production.   

- Davantage de services généraux d'identification et de conception de sites pour l'aquaculture, 
notamment par la recherche et l'expertise en matière de cartographie par SIG.  

- Concernant la santé animale : recherche, formation, biosécurité, agents chimiothérapeutiques et 
vaccins, programmes gouvernementaux de supervision et de régulation, régulation douanière des 
importations et exportations. 

- Concernant la transformation après récolte / l’apport de valeur ajoutée, la sécurité alimentaire et 
l'hygiène : régulation, conformation aux normes HACCP et recherche de certification, tant dans les 
structures privées que publiques. 

- Pour la nutrition animale aquatique : provenderies commerciales (existent déjà en ASS). 
- Systèmes de partage d'informations sur le marché et la chaîne de valeur, technologie de téléphonie 

mobile.  
- Technologies de génétique et d'écloserie, programmes de perfectionnement des reproducteurs, 

technologie de production « super-mâle » de tilapias (existe déjà aux Caraïbes).  
- Équipements aquacoles, manipulation et évaluation du poisson, déplacement et transport des 

poissons vivants.  
- Transfert de compétences pour rédiger et soumettre avec succès des propositions de projets de 

recherche et de développement, des évaluations d'impact environnemental, des plans d'affaires, des 
demandes de prêts et de micro-financements, des analyses coûts-bénéfices, des registres de 
trésorerie, des dossiers de candidature pour doctorats et masters scientifiques. 

 
Les points cités ci-dessus concernent un large spectre d'organisations européennes : des universités aux 
entreprises privées en passant par les instances gouvernementales et les organisations de commerce 
nationales ou régionales. Il est prévu d'introduire et d'inviter des organisations et des personnes clés du 
secteur de l'aquaculture dans l'Union européenne à participer aux actions de communication et aux partages 
d'informations en ligne du réseau ACP, en vue d'établir des futures collaborations mutuellement bénéfiques.  
 
Chapitre 6 : Projet de Plan quinquennal intégré pour le développement de l'aquaculture dans les trois 
régions ACP, comprenant des activités à visée spécifique et un calendrier d'action 
 
Introduction  
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Sur base du présent rapport, l'Université de Stirling a accepté de produire un projet de Plan quinquennal 
intégré pour le développement de l'aquaculture dans les trois régions. Ce document est un premier jet 
appelé à servir de base de travail et à subir des modifications jusqu'à aboutir à une version finale qui sera 
intégrée et mise en œuvre dans le cadre plus vaste du Programme ACP pour les Pêches et l'Aquaculture. Il 
comporte une série de différentes composantes et activités citées et examinées dans le présent rapport, qui 
ont pour objectif de se compléter mutuellement et de former une stratégie axée sur les résultats et les 
impacts concrets pour le développement de l'aquaculture dans les trois régions. Ces composantes doivent 
toutefois aussi être envisagées de manière individuelle afin de déterminer si elles doivent ou non être 
intégrées dans le plan, et si des composantes supplémentaires doivent être ajoutées. Le plan prévoit en 
premier lieu la mise en place d'un réseau et d'une plateforme bilingues dédiés à la communication et au 
partage d'informations en ligne, outils que les auteurs jugent essentiels au succès du plan quinquennal. Ne 
disposant pas d'une estimation du budget disponible pour le programme, nous n'avons pas inclus de budget 
indicatif dans le plan.    
 
 

Tableau 4 : Projet de Plan quinquennal intégré pour le développement de l'aquaculture dans les 
trois régions ACP 

 
 Composante/activité Notes/résultat  

Année 1 
(mois M) 

  

M1   Réunion de lancement du programme avec les 
partenaires du projet.   

Discuter du travail à réaliser, produire un 
plan de travail mis à jour, mettre en place le 
Comité consultatif du programme et finaliser 
l'Accord de consortium entre les partenaires. 

M2 Début de la mise en place des réseaux en ligne 
pour les Caraïbes et le Pacifique, avec 
notamment un site internet bilingue, des 
forums de discussion, une base de données 
des acteurs impliqués et des réseaux sociaux.  

Administrateurs anglophone et francophone 
à désigner. Tout doit être mis en place et 
opérationnel pour le M6.  

M3 Mise en place et premières réunions en ligne 
des groupes de travail chargés d'étudier : 

1. Les nouvelles espèces indigènes pour 
l'aquaculture  

2. L'évaluation des systèmes de 
production aquacoles 

3. L'environnement aquacole / 
l'enregistrement des sites 
d'aquaculture nationaux   

4. Le comité d'organisation de 
conférences régionales sur 
l'aquaculture  

5. Les énergies renouvelables dans 
l'aquaculture  

Les réunions des groupes de travail se 
tiendront tous les trois mois, en ligne, pour 
mettre au point des activités. 

M3  Premier appel à auteurs d'études de cas.  Production de dix études de cas pour le 
M12. 

M4 Recrutement d'un spécialiste en TI pour 
mettre au point un service SMS et une 
application spécialisée pour l'aquaculture ACP.  

Doivent être terminés et opérationnels pour 
le M8. 

M6  Le programme ACP de stages en aquaculture 
est mis en place et opérationnel.   

Deux stages professionnels devront avoir eu 
lieu  pour le M12.  
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M9 Production d'une première synthèse 
d'informations et de prix du marché pour 
chacune des trois régions. 

Ces documents seront diffusés dans un 
premier temps sur les sites des forums de 
discussion et des réseaux sociaux, avec 
l'objectif de passer également par le service 
de téléphonie mobile et l'application quand 
ceux-ci seront opérationnels.  La publication 
se fera ensuite une fois par mois. 

M9  Organisation du premier atelier de formation 
à internet pour producteurs dans chacune des 
trois régions. 

Trois ateliers devront avoir eu lieu pour le 
M12. 

M10  Production des deux premières petites vidéos 
de formation en aquaculture, en rapport avec 
les études de cas.  

Elles devront être montées, complétées et 
publiées en ligne pour le M12. Pour l'Afrique 
subsaharienne, nous proposons de travailler 
avec l'école de cinéma de l'Université de 
Kampala, en Ouganda, dont les étudiants 
produisent des vidéos dans le cadre de leurs 
cours.   

M12 10 études de cas terminées et publiées en 
ligne. 

 

M12 1ère édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier.  

Ce document servira à informer le grand 
public en ligne et hors ligne sur l'avancement 
des programmes. À paraître tous les six 
mois.   

Année 2    

M13  Réunion annuelle du programme ACP, avec la 
participation des partenaires et des membres 
du Comité consultatif du programme (CCP). 

Les partenaires évaluent la 1ère année et 
adaptent le plan de travail pour la 2ème 
année et les suivantes. Le CCP fait une 
évaluation indépendante du travail réalisé 
pendant la 1ère année.  

M15 1ère visite d'échange terminée - Aliments ? 
Alevins ?  

Possibilité d'envoyer une personne du 
Pacifique en visite dans une provenderie 
commerciale en Afrique de l'Ouest ? Cette 
personne écrirait ensuite un rapport sur son 
expérience. 

M15   Les groupes de travail du programme 
continuent de se rencontrer tous les trois 
mois. 

Pour le M12, le groupe de travail sur les 
nouvelles espèces en aquaculture devra 
avoir identifié trois espèces sur lesquelles 
travailler (une par région).  
Pour le M12, le groupe de travail sur 
l'environnement aquacole devra avoir 
identifié trois pays avec lesquels travailler 
(un par région).    
Pour le M12, le groupe de travail sur les 
systèmes de production devra avoir identifié 
trois modèles de production aquacoles 
spécifiques à développer.  

M18 2ème édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier. 

 

M20 Deux nouvelles vidéos de formation en 
aquaculture terminées et publiées en ligne.  

 

M20 Deux premiers ateliers spécialisés réalisés.  Thèmes possibles : l'algoculture, l'élevage en 
cage en eaux marines, etc.  
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M24 Trois ateliers de formation à internet dans 
chaque région (soit 9 au total).  

 

M24 Cinq stages professionnels réalisés pendant 
l'année.  

Chaque stagiaire devra rédiger un rapport 
illustré sur son expérience. Si possible, nous 
voudrions aussi qu'ils créent un blog 
consacré à leur expérience.   

M24 Dix nouvelles études de cas produites et 
publiées en ligne.  

 

M24 2ème visite d'échange terminée.  Possibilité d'envoyer une personne des 
Caraïbes en visite dans un élevage d'huîtres 
perlières du Pacifique. 

M24  1ère conférence régionale sur l'aquaculture 
ACP et premier salon commercial pour les 
Caraïbes. 

Ces événements seront couplés à la réunion 
annuelle de la 2ème année du programme 
ACP, où les groupes de travail se réuniront  
et où le CCP fera l'évaluation de la 2ème 
année de travail.  

M24 3ème édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier. 

 

3ème année   

M27 3ème visite d'échange terminée.   

M28 Identification de trois systèmes pilotes de 
production à petite échelle et à faible coûts, 
choix de lieux et de personnes par le biais du 
système d'appel à candidature.  Construction 
lancée.   

Potentiellement des systèmes de production 
de poissons-chats en zones péri-urbaines, 
suivant les modèles nigérians ?  Installations 
pilotes dans le Pacifique et les Caraïbes. Pour 
l'ASS, écloseries de crabes des palétuviers, 
ou élevage de tilapias en eaux saumâtres ?  
Ces projets seront à gérer comme des 
entreprises commerciales.   

M30  1ère évaluation du réseau ACP en ligne pour 
l'aquaculture et des applications mobiles 
associées. Évaluation de la base de données 
des acteurs impliqués et groupement de 
spécialistes en vue de former éventuellement 
leurs propres associations. Santé des 
poissons ?  Producteurs de concombres de 
mer ?  

Production d'un rapport intégrant des 
recommandations de modifications et 
d'améliorations.  

M30 3ème édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier. 

 

M33 Neuf ateliers de formation à internet 
supplémentaires organisés.  

Arrivés à la 3ème année du programme, notre 
objectif est qu'au moins 50 % de ces ateliers 
soient organisés en français dans des pays 
francophones.  

M34 Deux nouvelles vidéos de formation en 
aquaculture réalisées. 

 

M34 Deux nouveaux ateliers spécialisés organisés.  Santé animale aquatique ?  Conchyliculture ? 
Ces ateliers seront organisés en rotation 
entre les trois régions.  

M36 Dix études de cas supplémentaires terminées.   

M36 Conférence régionale sur l'aquaculture ACP et 
salon commercial pour le Pacifique. 

Réunion annuelle ACP pour la 3ème année. 
Cette réunion abordera et formulera un 
projet de plan post-échéance du programme 
ACP. Évaluation de la 3ème année par le CCP.  
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M36 4ème visite d'échange terminée.   

M36 Cinq stages professionnels terminés.   

M36 4ème édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier. 

 

4ème année   

M38 Trois systèmes pilotes d'aquaculture 
construits et opérationnels.  

Le programme ACP ne financera que la 
construction. Les personnes concernées 
doivent assumer tous les autres frais de 
fonctionnement et d'intrants pour opérer 
comme une entreprise commerciale.  

M39  5ème visite d'échange terminée.   

M42 Neuf ateliers de formation à internet 
supplémentaires démarrés.   

Terminés pour le M48. 

M42 5ème édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier. 

 

M45 Deux nouvelles vidéos de formation en 
aquaculture réalisées. 

 

M46 Deux nouveaux ateliers spécialisés organisés.   

M46 Dix études de cas supplémentaires terminées.   

M48 Conférence régionale sur l'aquaculture ACP et 
salon commercial pour l'ASS.  

Réunion annuelle ACP pour la 4ème année. 
Mise à jour du plan post-échéance du 
programme ACP. Évaluation de la 4ème année 
par le CCP. 

M48 6ème visite d'échange terminée.   

M48 Cinq stages professionnels terminés.   

M48 6ème édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier. 

 

5ème année   

M51 7ème visite d'échange terminée.   

M54 Neuf ateliers de formation à internet 
supplémentaires démarrés.   

Terminés pour le M60. Total de 39 ateliers 
de formation à internet – 13 dans chaque 
région. 

M54 7ème édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier. 

 

M57 Deux nouvelles vidéos de formation en 
aquaculture réalisées. 

Total de 10 vidéos de formation en 
aquaculture.  

M58 Deux nouveaux ateliers spécialisés organisés.  Total de 8 ateliers spécialisés.  

M58 2ème évaluation du réseau ACP en ligne pour 
l'aquaculture et des applications mobiles 
associées.  

Production du rapport final sur le réseau, 
comprenant des recommandations de 
modifications pouvant être mises à jour au 
cours des deux derniers mois.  

M58 Évaluation de trois systèmes de production 
pilotes en vue d'éventuelles modifications à 
réaliser pour le M60.  

 

M60 Dix études de cas supplémentaires terminées.  Total de 50 études de cas.  

M60 2ème conférence régionale sur l'aquaculture 
ACP et salon commercial pour les Caraïbes.  

Réunion annuelle ACP pour la 5ème année. 
Mise à jour puis mise en route du plan post-
échéance du programme ACP. Évaluation de 
la 4ème année par le CCP. 
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M60 8ème visite d'échange terminée.  Total de 8 visites d'échange.  

M60 Cinq stages professionnels terminés.  Total de 22 stages professionnels réalisés.  

M60 8ème édition du magazine/newsletter 
semestriel sur l'aquaculture ACP publié en 
ligne et imprimé sur support papier. 

Total de 8 magazines/newsletters 

    
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Bibliographie   



78 
 
 

Adams T., Bell J. et Labrosse P, 2001, Current status of aquaculture in the Pacific Islands, dans R.P. 
Subasinghe, P. Bueno, M.J. Phillips, C. Hough, S.E. McGladdery & J.R. Arthur, Aquaculture in the Third 
Millennium. Technical Proceedings of the Conference on Aquaculture in the Third Millennium, Bangkok, 
Thaïlande, 20-25 février 2000, pp. 295-305, NACA, Bangkok et FAO, Rome 

ARDA 2012, L'aquaculture marine à La Réunion (ARDA), vidéo publiée le 30 mai 2012 sur YouTube et 
consultée le 23 juin 2014 à l’adresse https://www.youtube.com/watch?v=lrp1_SrGT-k  

Banque mondiale, 2013, données sur l'Afrique subsaharienne publiées sur le site internet de la Banque 
mondiale, consulté le 23 juillet 2014 à l'adresse http://data.worldbank.org/region/SSA   
 
Banque mondiale, 2013, Fish to 2030 : Prospects for  Fisheries and Aquaculture, rapport de la Banque 
mondiale n°83177-GLB Washington DC, 102 p.  

Bardach J.E., 1997, Sustainable aquaculture, Ed John E Bardach, ISBN : 978-471-14829-6, 251 p., mai 1997 

Belton B. et Little D., 2011,  Immanent and Interventionist Inland Asian Aquaculture Development and its 
Outcomes, Development Policy Review, volume 29, numéro 4, pp. 459–484, juillet 2011 

Belton B., Haque M. et Little D., 2012, Does Size Matter ? Reassessing the Relationship between 
Aquaculture and Poverty in Bangladesh, The Journal of Development Studies 48(7) 

Bene C.,  Arthur R.,  Little D. et  Leschen W., 2013, Fisheries and aquaculture and their potential roles in 
development : an assessment of the current evidence, rapport DFID, 91 p. 
 

Benetti D., Orhun R., Zink I., Cavalin F., Sardenberg B., Palmer K., Denlinger B., Bacoat D. et O’Hanlon B., 
2007, Aquaculture of Cobia Rachycentron canadum in the Americas and the Caribbean, dans « Cobia 
Aquaculture : Research Development and Commercial Production » (I Chiu Liao et Eduardo M. Leano (éd.), 
pp. 57-77 
 
Brummett R., 2011, Growing Fish to Make Money in Africa : Smart lessons real experiences, real 
development, Société financière internationale du Groupe de la Banque mondiale avec le soutien du DFID, 
novembre 2011 

De Graaf G., 2013, La Valeur des Pêches Africaines, FAO, Circulaire sur les pêches et l’aquaculture n°1093 
 
De Wilde, 2014, communication personnelle 
 
Dey M.M., Paraguas F.J., Kambewa P. et Pemsl D E., 2010, The impact of integrated aquaculture-agriculture 
on small scale farms in Southern Malawi, Agricultural Economics 41, pp. 67-79 
 
FAO, 2012, projet Sea Around Us (20 xx)  
 
FAO, 2012a, La situation mondiale des pêches et de l'aquaculture (2012), FAO publications, Rome, 2012 
 
FAO, Annuaire de statistiques des pêches et de l'aquaculture (2012a) 
 
Fondation Clinton, 2012, Fish Farms : Fighting Poverty in Haiti’s Rural Communities Solar powered fish 
farm, https://www.clintonfoundation.org/main/clinton-foundation-blog.html/2012/09/17/fish-farms-
fighting-poverty-in-haiti%E2%80%99s-rural-communities, consulté le 14 août 2014  
 

https://www.youtube.com/watch?v=lrp1_SrGT-k
http://data.worldbank.org/region/SSA
https://www.clintonfoundation.org/main/clinton-foundation-blog.html/2012/09/17/fish-farms-fighting-poverty-in-haiti%E2%80%99s-rural-communities
https://www.clintonfoundation.org/main/clinton-foundation-blog.html/2012/09/17/fish-farms-fighting-poverty-in-haiti%E2%80%99s-rural-communities


79 
 
 

HLPE, 2014, La durabilité de la pêche et de l'aquaculture au service de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition, Un rapport du Groupe d'experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition du Comité 
sur la sécurité alimentaire mondiale, Rome, 2014 
 
Huong N.H. et Cuong T.H., 2012, Freshwater Aquaculture Contribution to Food Security in Vietnam : A case 
study of freshwater tilapia aquaculture in Hai Duong province, Journal ISSAAS volume 18 n°1, pp.6-17 
 
Jory D.E. et Iverson E. S., 1985, Molluscan Mariculture in the Greater Caribbean : An Overview, dans Marine 
Fisheries Review 47(4), 1985, pp. 1-10   
 
Kassam L., 2014, Aquaculture and Food Security, Poverty Alleviation and Nutrition in Ghana, étude de cas 
préparée pour le projet AFSPAN (Aquaculture for Food Security, Poverty Alleviation and Nutrition), 
WorldFish, Penang, Malaisie, rapport projet 2014-48 

Kassam L., Subasinghe R. et Philips R., 2011, Aquaculture farmer organizations and cluster management : 
Concepts and Experiences, document technique n°563 du Département des pêches et de l'aquaculture 
de la FAO, 90p. 

Kawarazuka N. et Béné C., 2011, The potential role of small fish in improving micronutrient deficiencies in 
developing countries : building the evidence, Public Health Nutrition 14 : 20 :1-12 
 
Laleye P., 2000, Acadja fisheries enhancement systems in Benin : their productivity and environmental 
impacts, pp. 51-52, dans E.K. Abban, C.M.V. Casal, T.M. Falk et R.S.V. Pullin (éd.), Biodiversity and 
sustainable use of fish in the coastal zone, ICLARM Coni Proc. 63, 71 p. 
 
Lazard J., 2013, communication personnelle  
 
Magne J., 2013, communication personnelle  
 
Myvett G., Haughton M. et Murray P., 2014, Potential of Fish Farming in the Caribbean, document technique 
et consultatif du CRFM, Secrétariat du CRFM, Belize 
 
Naga, WorldFish Center Quarterly (vol. 25, n°3 & 4), juillet-décembre 2002 
 
Nations Unies, 2013, site internet de la Journée mondiale de l'eau des Nations Unies, consulté le 23 juin 2014 
à l'adresse http://www.unwater.org/water-cooperation-2013/water-cooperation/facts-and-figures/en/  
 
Pant J., Barman B.K., Murshed-E-Jahanb K., Belton B. et Beveridge M., 2013, Can aquaculture benefit the 
extreme poor ? A case of landless and socially marginalized Adivasi (ethnic) communities in Bangladesh, 
imprimé en mai 2013 
 
Pickering T., 2014, Potential for Aquaculture in the Pacific, publication de la CPS pour le compte du 
programme ACP pour les pêches et l'aquaculture 
 
Reuters, 2012, Global SeaFarms Corporation (CNSX:GSF) Begins Trading on Canadian National Stock 
Exchange, site internet Reuters édition USA, consulté le 26 juillet 2014 à l'adresse 
http://www.reuters.com/article/2012/06/06/idUS211086+06-Jun-2012+HUG20120606   
 
Smith A. H. et Renard Y., 2002, Seaweed cultivation as a livelihood in Caribbean coastal communities, rapport 
présenté au symposium régional de l'ICRI pour les Amériques tropicales : Improving Reefs condition through 
Strategic Partnerships, Cancun, Mexique, juin 2012, CANARI communication n°309, 8 pp. 

http://www.unwater.org/water-cooperation-2013/water-cooperation/facts-and-figures/en
http://www.reuters.com/article/2012/06/06/idUS211086+06-Jun-2012+HUG20120606


80 
 
 

 
Wright V., 2014, communication personnelle  
 
WorldFish Center, 2011, Developing inland aquaculture in Solomon Islands, article du GCRAI publié sur 
internet et consulté le 12 juillet 2014 à l'adresse http://www.worldfishcenter.org/our-research/ongoing-
projects/developing-inland-aquaculture-in-solomon-islands    
 
WWF, 2012, site international du WWF, consulté le 29 juillet 2014 à l'adresse 
http://wwf.panda.org/what_we_do/footprint/agriculture/aquaculture.cfm    
 
 
 

http://www.worldfishcenter.org/our-research/ongoing-projects/developing-inland-aquaculture-in-solomon-islands
http://www.worldfishcenter.org/our-research/ongoing-projects/developing-inland-aquaculture-in-solomon-islands
http://wwf.panda.org/what_we_do/footprint/agriculture/aquaculture.cfm

